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LE RESUME NON-TECHNIQUE 

I. Le territoire de Jouars-Pontchartrain et son 

contexte 

La commune de Jouars-Pontchartrain est située dans la Région Ile-de-France, 
dans le département des Yvelines (78) à environ 15 km à l’ouest de Versailles et 30 
km à l’ouest de Paris. 

 

 
Localisation de la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

Le territoire de Jouars-Pontchartrain s’étend sur une superficie d’environ       9,65 
km². Son territoire est façonné par la géographie locale de la vallée de la Mauldre 
et ses affluents. La Mauldre, affluent en rive gauche de la Seine, marque en effet la 
limite ouest de la commune, tandis que la limite nord est marquée par les coteaux 
boisés, fermant la vallée. Le cœur de la commune est constitué par la vaste plaine 
agricole cultivée.  
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Réseau hydrographique sur le territoire de Jouars-Pontchartrain 

En matière de sensibilité écologique, le territoire est concerné par trois Zones 
Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF), dont deux de 
type I, qui sont liées aux boisements humides autour du Ru d’Elancourt (affluent de 
la Mauldre) et aux colonies de chauves-souris que l’on retrouve dans le château de 
Pontchartrain, à l’ouest. Plus globalement, les boisements jouent un rôle paysager 
et écologique de grand intérêt pour le territoire communal, de par sa variété de sols 
et d’essences forestières. La Mauldre et le Ru d’Elancourt, eux, s’accompagnent 
d’une sensibilité particulière autour de la biodiversité et des zones humides. Tous 
ces espaces permettent le développement d’une flore et d’une faune diversifiées, 
mais ont aussi un rôle de tampon dans la gestion des eaux pluviales (ruissellement) 
ou de débordement des cours d’eau. 
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II. Les principes de l’évaluation 

environnementale 

L’évaluation environnementale dépasse son rôle de simple obligation 
réglementaire pour s’imposer comme une démarche stratégique visant à intégrer 
les principes du développement durable au cœur des réflexions et des décisions en 
matière d’urbanisme. Elle permet de prendre en compte les enjeux 
environnementaux dès les premières étapes de l’élaboration ou de la révision des 
documents d’urbanisme, garantissant ainsi une vision cohérente et équilibrée. 

Dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain, 
cette démarche a été initiée dès le lancement des réflexions sur le projet de 
territoire. L’objectif principal est de concevoir un document respectant un équilibre 
entre développement urbain et économique avec la préservation des ressources 
naturelles et l’intégration des préoccupations environnementales. L’évaluation 
environnementale ne se limite pas à analyser les impacts a posteriori, mais 
constitue une véritable méthode de co-construction du projet urbain, en articulant 
les enjeux environnementaux avec les objectifs d’aménagement. 

L’évaluation environnementale, associée à cette révision, a enrichi 
progressivement le projet, en intégrant les constats issus de l’état initial de 
l’environnement, les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, ainsi que les prescriptions et recommandations dans le règlement et le 
zonage. Ce travail, mené en étroite concertation avec les élus, reflète une volonté 
commune de bâtir un territoire résilient, respectueux de son patrimoine naturel, 
tout en répondant aux aspirations des habitants. 

 

III. Synthèse des enjeux de l’état initial de 

l’environnement 

a. Les enjeux sur le milieu physique 

Milieu physique 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un relief marqué par la présence 
de cours d’eau 

 
• Des sols essentiellement 

occupés par une plaine agricole, 
des tissus urbanisés et des 
boisements 

 

 La prise en compte du milieu 
physique dans les choix 
d’aménagement notamment 
aux regards des ruissellements 
et des eaux souterraines 
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• Un climat océanique marqué 
par une pluviométrie régulière 

 
• Une ressource en eau 

souterraine vulnérable à la 
pollution, avec des orientations 
du SDAGE à suivre 

 
• Un réseau d’assainissement 

disposant de capacités 
suffisantes pour un 
développement 
démographique raisonné 

 

b. Les enjeux sur le milieu naturel 

Milieu naturel 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un territoire fortement concerné 
par la Trame Verte et Bleue 
d’échelle Régionale ou à l’échelle 
du Parc Naturel Régional de la 
Haute Vallée de la Chevreuse 

 
• Des composantes de la trame 

verte et bleue à l’échelle 
communale composées de 
boisements, prairies, haies, 
alignements d’arbres, cours 
d’eau et zones humides 
(ouvertes et boisées) 

 
• Un gîte à chiroptères identifié au 

château de Pontchartrain 
reconnu d’intérêt écologique à 
préserver et à valoriser 

 
• Des espaces naturels à 

l’interface d’espaces urbanisés à 
valoriser 

 La préservation, la valorisation et 
le renforcement des éléments 
de la trame verte, bleue, et noire 

 
  La préservation des milieux 

naturels spécifiques 
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c. Les enjeux sur les risques et contraintes 

Risques et contraintes 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un territoire vulnérable aux 
ruissellements et coulées de 
boues et de mouvements de 
terrains lié au retrait-gonflement 
des argiles 

 
• Des nuisances sonores liées aux 

axes de communication 
 

• Une commune desservie par 
l’ensemble des réseaux 
techniques 

 La limitation de l’exposition des 
biens et personnes aux risques 

 
  Optimiser le développement 

urbain de la commune par 
rapport aux réseaux 
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d. Les enjeux sur le climat, l’air et l’énergie 

Le climat, l’air et l’énergie 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Des sources d’énergie 
renouvelables mobilisables 
(géothermie, solaire,…) 

 
• Une consommation d’énergie 

générée par les secteurs du 
transport et le secteur 
résidentiel 

 
• Des émissions de gaz à effet de 

serre générées par les secteurs 
du transport et le secteur 
résidentiel 

 L’intégration des énergies 
renouvelables dans le 
développement de la commune 

 
 La rénovation énergétique des 

logements et bâtiments publics 
 

 La limitation des déplacements 
motorisés 

 

e. Les enjeux sur le patrimoine 

Le patrimoine 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un patrimoine bâti riche avec 
trois monuments historiques 
inscrits ou classés sur le territoire 
et du patrimoine remarquable 
non protégé 

 
• Un important patrimoine 

naturel à conserver 

 

• Un patrimoine archéologique 
présent sur le territoire avec des 
secteurs à sensibilité 
archéologique 

 La préservation et la valorisation 
du patrimoine bâti 

 

 La conservation du patrimoine 
naturel pour le maintien du 
cadre de vie des chartripontains 

 
 La préservation du patrimoine 

archéologique 
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f. Les enjeux sur le paysage 

Le paysage 

Eléments de synthèse de l’Etat 
Initial de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Des paysages distincts selon les 
secteurs de la commune (plaine 
agricole, espaces boisés, espaces 
urbanisés) 

 
• Des ambiances paysagères 

propres à chaque entité urbaine 
à prendre en compte dans les 
projets d’aménagement, à 
valoriser et à préserver 

 
• Des vues à préserver, 

notamment vers l’église de 
Pontchartrain et sur les espaces 
agricoles autour de la commune 

 
• Un patrimoine bâti et naturel qui 

fait l’identité de la commune à 
valoriser 

 
• Des entrées de ville jugées, en 

général, de bonne qualité à 
préserver 

 
• Un paysage qui évolue avec 

l’évolution du territoire et des 
aménagements ayant tendance 
à s’uniformiser à l’échelle 
nationale 

 La préservation des 
caractéristiques des différentes 
entités paysagères 

 
 La limitation de l’impact 

paysager des nouvelles 
constructions 

 
 Le maintien des éléments 

identitaires du paysage 
communal (alignements 
d’arbres, entrée de ville,…) 

 

g. Synthèse des enjeux 

Au vu des enjeux thématiques, les principaux enjeux transversaux à prendre en 
considération sont : 

• Préserver l'identité rurale du territoire ainsi que les paysages emblématiques 
qui en constituent l'essence ; 

• Protéger les milieux naturels sensibles en les intégrant pleinement à la 
trame verte et bleue, afin de renforcer la biodiversité, valoriser les paysages 
et contribuer à la prévention des inondations ; 

• Renforcer la résilience du territoire en anticipant les défis futurs liés aux 
enjeux climatiques et environnementaux. 
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IV. La justification du projet vis-à-vis de 

l’environnement 

a. Le Plan Local d’Urbanisme et les lois 
environnementales 

La révision du Plan Local d’Urbanisme s’est réalisée en accord avec les grands 
défis du Grenelle de l’environnement de l’ensemble des textes de références qui en 
découlent, à savoir : 

• La lutte contre les consommations d’espaces naturels, forestiers et agricoles ; 
• La lutte contre la perte de biodiversité ; 
• La lutte contre le réchauffement climatique. 

En prenant systématiquement en compte ces trois axes, le Plan Local 
d’Urbanisme est en accord avec les lois environnementales cadrant les politiques 
internationales, européennes, et nationales.  

b. Le Plan Local d’Urbanisme et les documents supra-
communaux 

En s’appuyant sur l’analyse des pièces réglementaires, l’évaluation 
environnementale s’est attachée à vérifier la compatibilité ou la prise en compte 
des documents de portée supérieure.  

Le territoire de Jouars-Pontchartrain est concerné par des documents-cadres 
avec lesquels le Plan Local d’Urbanisme doit être compatible ou conforme : 

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux fixe les 
objectifs en matière de qualité chimique et écologique des cours d’eau, des 
eaux souterraines et des milieux humides. En visant la préservation des cours 
d’eau, des mares, des zones humides ou encore des étangs du territoire de 
la commune, le Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain poursuit les 
objectifs du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux ; 

• Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’eau de la Mauldre vise à 
restaurer la qualité des milieux aquatiques superficiels, de préserver la 
ressource en eau souterraine, de prévenir et gérer le risque d’inondation et 
de valoriser le patrimoine et les usages liés à l’eau. En protégeant les 
éléments du patrimoine naturel et paysager jouant un rôle dans la gestion 
du risque d’inondation et en limitant l’imperméabilisation, notamment à 
proximité des cours d’eau, le Plan Local d’Urbanisme est entièrement 
compatible avec les objectifs poursuivis par le Schéma d’Aménagement et 
de Gestion de l’eau ; 

• Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation 2022-2027 du bassin Seine-
Normandie est un document stratégique visant une bonne gestion des 
inondations à l’échelle du bassin Seine-Normandie. Le Plan Local 
d’Urbanisme préserve les mares, les zones humides ou encore les étangs de 
toute nouvelle construction et assure de limiter l’imperméabilisation de ces 
espaces sensibles. En prenant en compte l’ensemble du cycle de l’eau dans 
les aménagements futurs, le Plan Local d’Urbanisme est entièrement 
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compatible avec les objectifs poursuivis par le Plan de Gestion des Risques 
d’Inondation ; 

• Il a également été étudié la compatibilité du Plan Local d’Urbanisme avec le 
Schéma Directeur de la Région Ile-de-France. Il a été voté par la Région le 11 
septembre 2024 et doit être approuvé en 2025. Il s'agit d'un document 
stratégique, à la fois opérationnel et prospectif, qui définit des objectifs à 
moyen et long terme sur une multitude de thématiques ; 

• La Charte du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse (2011-
2026) définit des mesures concrètes pour protéger la flore, la faune, les 
paysages et les bâtis anciens, tout en orientant le territoire vers un 
développement durable et économe en énergie, et prévoit l’évaluation des 
efforts des collectivités, entreprises et habitants. Le Plan Local d’Urbanisme, 
en préservant les milieux naturels et en valorisant la diversité paysagère, 
s'inscrit parfaitement dans les objectifs de la Charte ; 

Le Plan Local d’Urbanisme a également pris en compte : 

• Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
• Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de l’Ile-de-France – 

Schéma Régional Eolien de l’Ile-de-France  
• Le Schéma Départemental des Carrières des Yvelines 2013-2020 
• Le Plan Climat Air Energie Territorial  
• Le Plan de Protection de l’Atmosphère 

c. La démarche itérative 

La révision du Plan Local d’Urbanisme a été marquée par un travail de 
concertation approfondi avec les élus communaux, les partenaires, les associations 
locales et les habitants. Des ateliers réguliers ont permis d’ajuster le Plan Local 
d’Urbanisme tout au long du processus, abordant des thématiques telles que le 
stationnement, les hauteurs ou la valorisation des espaces agricoles. Les réunions 
avec les Personnes Publiques Associées, notamment le Parc Naturel Régional de la 
Haute Vallée de Chevreuse et la chambre d'agriculture, ont assuré la cohérence du 
Plan Local d’Urbanisme avec les enjeux environnementaux et paysagers. 
Parallèlement, une démarche participative a inclus des ateliers et réunions 
publiques pour impliquer activement les habitants et les associations locales. 

Afin d’améliorer le Développement Durable du territoire et réduire les 
incidences du projet sur l’environnement, on note que le travail avec les élus et les 
habitants ont permis d’accompagner le projet en optant pour : 

• Le maintien des grandes zones A (agricole) et N (naturelle) ; 
• L’affinage des Zones Humides et leurs prescriptions ; 
• La protection du patrimoine naturel (au titre de l’article L151-23 du code de 

l’Urbanisme) ; 
• La protection du patrimoine bâti (au titre de l’article L151-19 du code de 

l’Urbanisme) ; 
• Les emplacements réservés pour l’amélioration des mobilités douces. 
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d.  Les perspectives d’évolution sans révision du Plan 
Local d’Urbanisme : le scenario de référence « au fil de 
l’eau » 

Le scénario au fil de l’eau, basé sur le maintien du PLU de 2019, deviendrait 
rapidement inadapté aux nouveaux enjeux territoriaux et législatifs. Il manquerait 
de compatibilité avec les documents supra-communaux et les lois récentes, 
freinant les projets locaux et les pratiques d’urbanisme durable. 

L’absence de révision limiterait la lutte contre l’étalement urbain, la protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, et le renforcement des principes de 
sobriété foncière et énergétique. En matière de mobilité, le PLU initial n’influe pas 
sur la lutte contre la dépendance à la voiture individuelle, ce qui continuerait de 
maintenir les émissions de gaz à effet de serre et les problèmes de circulation, faute 
de stratégie en faveur des mobilités douces. Cette stratégie a été engagée, 
cependant, en parallèle dans la politique communale sans appui du PLU. 

Les équilibres entre espaces naturels et zones urbanisées seraient fragilisés, ce 
qui pourrait remettre en cause le caractère rural et paysager de la commune. Les 
documents stratégiques, comme le PADD et les OAP, resteraient applicables et ne 
répondraient plus entièrement aux nouveaux enjeux environnementaux et 
territoriaux, compromettant ainsi l’évolution maîtrisée du territoire. 

La révision du PLU introduit des évolutions majeures pour renforcer la 
cohérence avec l’identité du territoire et répondre aux enjeux d’habitat, d’économie 
et d’environnement. 

 

Paysages et cadre de vie : Le parc et le château de Pontchartrain sont classés 
en zone naturelle pour protéger leur valeur patrimoniale et écologique. Les 
secteurs agricoles à forte valeur paysagère passent en zone Ap, et des règles 
spécifiques sont créées pour préserver les fonds de jardins. 

Environnement naturel : Des secteurs spécifiques encadrent les constructions 
sur les espaces sensibles, le zonage intègre les prescriptions liées aux eaux pluviales 
et au risque d’inondation, et des coefficients minimums de perméabilité des sols 
sont introduits pour préserver la végétation. 

Environnement urbain : Une OAP ambitieuse est définie pour le secteur du 
Fond de Bienval. Le centre historique reste en zone UA pour protéger son caractère, 
tandis que des secteurs UR dédiés à la mutation urbaine (comme le Cône de la 
Bonde) sont créés. Les règles des zones UG autour du centre-bourg sont 
harmonisées, et des adaptations spécifiques différencient le centre historique des 
hameaux pour mieux répondre aux particularités locales. 

D’une manière générale, les éléments de valorisation de l’environnement du 
territoire ont été maintenus dans la révision. Ce qui vise à différencier la révision du 
PLU du scénario « au fil de l’eau » est le renforcement des prescriptions 
environnementales, notamment au travers de l’OAP « Nature et résilience » et la 
prise en compte accrue de l’écologie urbaine. De plus, le PLU intègre une OAP           « 
Mobilités douces » afin d’engager des actions en faveur des mobilités décarbonées 
à l’échelle de tout le territoire communal.  
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e. Les documents du Plan Local d’Urbanisme et leurs 
incidences potentielles 

Le travail réalisé en amont du Plan Local d’Urbanisme a permis de mettre en 
relation le projet urbain, économique et environnemental pour construire le Plan 
Local d’Urbanisme. Deux enjeux majeurs ont été identifiés qui sont autant de défis 
auxquels la commune de Jouars-Pontchartrain a choisi de répondre dans le cadre 
de la révision de son Plan Local d’Urbanisme : 

• Conforter la maîtrise de l’étalement urbain énoncé dans le Plan Local 
d’Urbanisme actuel et renforcer les choix en matière de développement 
durable et de sobriété énergétique, de respect de l’environnement et de 
l’écologie, de protection de la biodiversité ; 

• Maintenir un équilibre harmonieux entre les espaces paysagers et les 
secteurs bâtis, tant en centre-ville que dans les hameaux, en tenant compte 
du caractère rural de la commune. 

Ces enjeux ont guidé la définition du projet et guident la présente évaluation 
environnementale. 

 

Les incidences du Projet d’Aménagement et de Développement Durables :  

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durables a été construit autour 
d’une démarche de co-construction appuyée par une Approche Environnementale 
de l’Urbanisme qui ont permis de prendre en compte les thématiques 
environnementales dès le début de la définition du projet. Il a été organisé autour 
de trois grands axes : 

• Axe 1 : Pour un territoire à l’identité retrouvée, soucieux de son 
environnement et de son histoire, tourné vers la transition écologique et 
énergétique ; 

• Axe 2 : L’ambition d’un développement cohérent et maîtrisé pour une 
commune qui répond à ses obligations tout en conservant la qualité de son 
cadre de vie ; 

• Axe 3 : Bien vivre à Jouars-Pontchartrain. 

L'axe 1 met l'accent sur la préservation d'un cadre de vie naturel, en inscrivant le 
territoire dans une dynamique de transition environnementale réussie et en 
assurant la résilience des projets pour anticiper les risques et nuisances. Cet axe est 
donc particulièrement lié à l’environnement. 

L'axe 2 se concentre sur la production de logements respectueux de 
l’environnement bâti, tout en répondant aux besoins des Chartripontains. Il 
soutient également l'économie locale et l'affirmation de l'identité rurale de la 
commune, en protégeant les espaces naturels et agricoles face à la pression 
urbaine croissante.  

L'axe 3 se focalise sur l'anticipation de l’avenir de la commune, en valorisant son 
histoire et son architecture pour guider son développement. 

 

Les incidences du règlement graphique et du règlement écrit : 

La traduction de ce projet a permis de réaliser un zonage autour des zones 
urbaines (U), agricoles (A) et naturelles (N), adapté aux enjeux du territoire. Des 
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sous-secteurs affinent les caractéristiques locales au sein de ces zones, ils sont tous 
assortis de leur règlement spécifique. 

Zones Secteurs Vocation 

Zone U 

UA Secteur urbain aggloméré dense du centre-ville 

UE Secteur d’implantation des équipements d’intérêt 
collectif et de services publics 

UEs Secteur unique où est implanté un parking de 
covoiturage avec un objectif d’amélioration de la TVB 

UG 
Zone périphérique de Pontchartrain, 

principalement résidentielle, sans objectifs de 
densification 

UGa Zone centrale historique les plus denses des 
hameaux d’Ergal, des Mousseaux et de Chennevières 

UH 
Zone résidentielle majoritairement pavillonnaires 

et peu denses des périphéries sud de Pontchartrain, 
d’Ergal, des Mousseaux et le hameau de la Dauberie 

UHs Zone pavillonnaire du hameau de Chennevières 

UR Secteur d’OAP où est planifiée la densification 
urbaine 

Zone A 

A Espaces agricoles 

AP 
Zone agricole protégée pour ses propriétés et ses 

ouvertures paysagères 

AB 
Secteur de préservation de l’interface sensible 

entre la zone urbanisée des Mousseaux et l’espace 
agricole 

Zone N N Zone naturelle 

 

Effet positif : Les zones U favorisent un développement urbain structuré et 
durable, dynamisant le centre-ville (zone UA) et organisant une densification 
maîtrisée (zone UR). Elles valorisent les cœurs historiques des hameaux (zone UGa) 
et adaptent les quartiers résidentiels à leurs spécificités locales. Les zones A et AP 
protègent les terres agricoles et les grands espaces ouverts, soutenant l’économie 
locale et préservant l’identité paysagère et patrimoniale. La zone N protège des 
espaces naturels à forte valeur écologique, favorisant la biodiversité et les corridors 
écologiques, avec une protection renforcée du parc du château de Pontchartrain. 
La zone AB préserve l'interface sensible entre la zone urbanisée et l’espace agricole. 
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Point de vigilance : La zone AP est strictement inconstructible, interdisant toute 
implantation de bâtiments agricoles pour préserver pleinement la sensibilité 
paysagère et environnementale du site.  La zone AB est plus permissive, autorisant 
également les exploitations agricoles et forestières, mais aussi certains commerces 
et activités de service, notamment l’artisanat et le commerce de détail et 
également les entrepôts sans les restrictions applicables à la zone A. 

 

Incidences des Orientations d’Aménagement et de Programmation : 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont évaluées par 
thématique et sous forme de code couleur à 3 niveaux, pouvant être traduits de la 
manière suivante : 

 

 L’Orientation d’Aménagement et de Programme préserve les sensibilités 
environnementales présentes en ayant une incidence positive. 

 L’Orientation d’Aménagement et de Programmation va dans le sens du 
critère environnemental en préservant les sensibilités environnementales 
présentes. 

 

 L’Orientation d’Aménagement et de Programmation répond en partie au 
critère environnemental. Néanmoins, certains points de vigilance ou des 
questionnements subsistent quant à la prise en compte de certains impacts 
potentiels. 

 

 Les réponses apportées par l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation ne semblent pas suffisantes pour répondre à certains enjeux 
environnementaux, induisant des impacts probables et potentiellement forts 
lors de la mise en œuvre du projet en question. 

 

 

La première Orientation d’Aménagement et de Programmation porte sur un 
secteur correspondant à l’entrée de ville Ouest de Pontchartrain, formant un cône 
entre la RD 912 et le parc du Château. Ce secteur se trouve en continuité directe du 
centre-bourg actuel.  

Il s’agit du développement d’un secteur d’habitat, d’un secteur d’équipements 
publics et d’un secteur de commerces.  

Ce secteur doit permettre la création d’un véritable centre-bourg en offrant un 
aspect qualitatif de l’entrée de ville Ouest.  
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La seconde Orientation d’Aménagement et de Programmation est localisée 
dans la partie ouest du bourg de Pontchartrain, juste au-dessus de la RD 912 et du 
carrefour que celle-ci opère avec la rue de la Porte d’Andin.  

Il s’agit d’un secteur de développement d’habitat.  

Ce secteur doit permettre de préserver sur le site des espaces de respiration et 
paysagers profitables aux futurs habitants, tout en soutenant des projets qui 
marient à la fois la création d’un habitat de qualité, la place du végétal et le 
développement des énergies renouvelables.  



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

18 

 
 

Ressource 
en eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Vulnérabilité 
aux risques 

majeurs 

Nuisances 
et 

pollutions 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie 
et climat 

       

 

La troisième Orientation d’Aménagement et de Programmation s’étend sur un 
secteur situé dans la partie nord du bourg de Pontchartrain, en limite de la 
commune voisine de Neauphle-le-Château, entre la rue de Neauphle à l’ouest et le 
Centre Hospitalier de la Mauldre à l’est. 

Il s’agit d’un secteur de développement de l’habitat. 

Ce secteur doit permettre de repenser l’aménagement des espaces publics, en 
lien avec l’apaisement et la perméabilité des circulations de la rue de Neauphle, 
tout en anticipant la potentielle destruction de la résidence pour personnes âgées 
montrant des signes de vétusté.  
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La quatrième Orientation d’Aménagement et de Programmation concerne le 
secteur dit du Fond de Bienval se trouvant à l’Est de la zone agglomérée de 
Pontchartrain, dans la continuité de zones déjà urbanisées. Il constitue un écrin 
boisé au cœur du tissu bâti dans le prolongement du Bois Sainte-Apolline. 

Il s’agit d’un secteur de développement de l’habitat limité. 

Ce secteur doit permettre d’affirmer la protection des boisements et milieux 
humides environnants jusqu’au sud de la RD 912 et à renforcer les continuités 
écologiques du secteur. 
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La cinquième Orientation d’Aménagement et de Programmation est localisée 
en entrée du hameau de Ergal, le long de la RD23 (route d’Elancourt) au niveau 
d’une zone résidentielle composée essentiellement d’habitats individuels et d’un 
ancien corps de ferme. 

Il s’agit d’un secteur de développement de l’habitat, d’équipements publics et 
de commerces. 

Ce secteur doit permettre de constituer un nouveau quartier d’habitation 
autour d’une place publique et des espaces paysagers.  
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f. Evaluation environnementale du règlement 
graphique, écrit et des Orientations d’Aménagement et 
de Programmation thématiques 

L’évaluation environnementale du règlement graphique et écrit consiste à : 

• Analyser les incidences du Plan Local d’Urbanisme sur l’environnement  
• Mettre en exergue les leviers mobilisés pour répondre aux incidences 

potentielles 
• Proposer, en cas d’incidence résiduelle, des mesures alternatives, corrective, 

ou compensatoires selon la doctrine « éviter – réduire – compenser ». 

Cette analyse thématique se décline comme suit : 
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Thématiques Déclinaison par thématique 

• Le milieu naturel 
• L’eau et l’assainissement 
• Les risques et contraintes 
• Les mobilités et déplacements 
• Le climat, l’air et l’énergie 
• Le patrimoine et le paysage 

• Incidences potentielles sur 
l’environnement 

• Réponses apportées par le Plan 
Local d’Urbanisme 

• Note de synthèse globale et 
doctrine Eviter – Réduire – 
Compenser  

 

L’évaluation environnementale du règlement graphique et écrit revêt une 
importance cruciale car tout projet d’aménagement s’inscrit dans un 
environnement spécifique et en modifie, souvent durablement, les 
caractéristiques. Ces projets, quels qu’ils soient, peuvent avoir des effets positifs ou 
négatifs sur l’environnement, en fonction des choix retenus. Cette analyse permet 
d’anticiper et de minimiser les impacts négatifs, tout en valorisant les opportunités 
offertes par un aménagement respectueux des particularités locales. 

L’étude des incidences repose sur l’État Initial de l’Environnement, qui établit un 
diagnostic détaillé des caractéristiques du territoire. Ce diagnostic est confronté 
aux orientations du Plan Local d’Urbanisme afin d’évaluer les effets potentiels sur 
plusieurs thématiques essentielles : 

1. Le milieu naturel : Analyse de la préservation de la biodiversité, des habitats 
naturels et des continuités écologiques. 

2. L’eau et l’assainissement : Prise en compte de la gestion des ressources en 
eau et des infrastructures d’assainissement. 

3. Les risques et contraintes : Prévention des risques naturels, technologiques 
et des nuisances. 

4. Les mobilités et déplacements : Évaluation de l’impact des choix 
d’organisation spatiale et des infrastructures sur les modes de déplacement 
durables. 

5. Le climat, l’air et l’énergie : Mesure des effets sur les émissions de gaz à effet 
de serre, la transition énergétique et la qualité de l’air. 

6. Le patrimoine et le paysage : Impact sur le patrimoine bâti, le paysage et la 
qualité du cadre de vie. 
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Chaque thématique fait l’objet d’une analyse en trois étapes : 

• Incidences potentielles sur l’environnement : Identification des impacts 
négatifs ou positifs. 

• Réponses apportées par le Plan Local d’Urbanisme : Mesures prévues pour 
réduire ou valoriser ces impacts. 

• Note de synthèse globale et doctrine Eviter – Réduire – Compenser : 
Évaluation des réponses selon la méthode Éviter (E), Réduire (R), Compenser 
(C), complétée par des actions visant à Accompagner et Améliorer (A) le 
contexte environnemental global. 

En évaluant les impacts au regard des enjeux identifiés sur le territoire, cette 
analyse contribue à garantir un développement équilibré et durable.  

Chaque réponse apportée par le Plan Local d’Urbanisme est ensuite évaluée à 
travers un système d’indice, permettant de situer son action dans le cadre de la 
doctrine Éviter (E), Réduire (R) et Compenser (C), qui constitue un fondement 
essentiel en matière de gestion des impacts environnementaux. En complément, 
des mesures plus générales sont intégrées pour Accompagner (A) et favoriser les 
opportunités d’Amélioration du contexte environnemental global de la commune 
de Jouars-Pontchartrain. 

• Éviter (E) : la priorité est donnée à l’évitement des impacts négatifs sur 
l’environnement, en identifiant des solutions qui permettent de contourner 
les atteintes aux milieux naturels, au patrimoine ou aux continuités 
écologiques. 

• Réduire (R) : lorsque les impacts ne peuvent être évités, des mesures sont 
mises en place pour en limiter l’ampleur et les effets négatifs, notamment à 
travers des pratiques d’aménagement ou des choix techniques adaptés. 

• Compenser (C) : en dernier recours, des actions compensatoires sont 
prévues pour restaurer ou recréer des fonctionnalités écologiques 
équivalentes à celles affectées par le projet. 

• Accompagner et Améliorer (A) : au-delà de la doctrine ERC, des actions 
positives et proactives visent à renforcer la résilience écologique, améliorer 
la qualité des espaces naturels et bâtis, et sensibiliser les habitants à une 
gestion plus durable des ressources. 

 

Le milieu naturel 

L’évaluation environnementale met en lumière la démarche positive adoptée 
par le projet de PLU concernant la prise en compte des enjeux écologiques. Une 
large majorité des leviers proposés par le Code de l’Urbanisme ont été mobilisés 
pour protéger et valoriser, à la fois, les espaces naturels remarquables et les 
éléments de « nature ordinaire », qui remplissent des fonctions environnementales 
multiples (habitat naturel, gestion des eaux pluviales, paysage, etc.). 

Le zonage du PLU permet de garantir la préservation des espaces naturels, 
bénéficiant d’une gestion spécifique et d’une sensibilité environnementale, tels 
que l’Espace Naturel Sensible (ENS) et les Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique, 
Faunistique et Floristique (ZNIEFF). Ces zones constituent des réservoirs de 
biodiversité majeurs pour le territoire. Par ailleurs, le règlement graphique favorise 
la protection des espaces boisés, en particulier ceux de plus de 100 hectares, en les 
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classant en zone « N ». Cette mesure est renforcée par un classement en Espaces 
Boisés Classés pour la très grande majorité des forêts et bois du territoire 
communal. La création d’une bande de protection spécifique autour des lisières 
des massifs forestiers de plus de 100 hectares traduit la volonté de préserver ces 
réservoirs de biodiversité contre toute forme de perturbation. 

Le classement des prairies situées dans les fonds de vallée en zone « N » est 
également une action importante de préservation de milieux d’intérêt écologique 
majeur.  

Au-delà de la protection stricte des espaces naturels, le zonage identifie les 
éléments du patrimoine naturel structurant du territoire, tels que les haies, les 
alignements d’arbres, les mares, les cours d’eau, les plans d’eau et les zones 
humides. Ces éléments jouent un rôle fondamental dans la structuration de la 
trame verte et bleue du territoire. En outre, un secteur spécifique est désigné pour 
encadrer les constructions dans une logique écologique, afin de renforcer les 
corridors écologiques entre le bois de Bienval, le bois de la Grande Croix et la forêt 
départementale de Sainte-Apolline. 

Dans les espaces urbanisés, le zonage prévoit une zone « U » où les fonds de 
jardins sont déclarés non constructibles, afin de préserver les cœurs d’îlots 
végétalisés. Enfin, en concentrant le potentiel de nouveaux logements dans 
l'enveloppe bâtie et dans les bourgs, le zonage permet de maîtriser la densification 
tout en préservant les espaces naturels et agricoles environnants. 

Le règlement écrit établit des restrictions significatives en matière de 
constructibilité en zone « N », tout en instaurant des règles strictes pour la 
préservation des espaces boisés, grâce au classement en Espaces Boisés Classés. Il 
prévoit également des limitations spécifiques à la constructibilité dans les bandes 
de protection de 50 mètres autour des lisières des massifs forestiers de plus de 100 
hectares. 

En complément des éléments paysagers identifiés au zonage, le règlement 
écrit édicte des interdictions et prévoit des mesures de compensation, notamment 
en cas d’abattage d’arbres. Par ailleurs, il assure la protection des berges, fossés, 
mares et plans d’eau en imposant une marge de recul de 6 mètres pour toute 
construction à proximité immédiate de ces éléments et y en interdisant les murs 
pleins ou bahut. 

Pour les clôtures, le règlement détaille des prescriptions adaptées aux 
spécificités des différentes zones : urbaines, « N » et « A ». Dans les zones urbaines, 
ainsi qu’en zones naturelles et agricoles, les haies végétales et les clôtures 
perméables sont fortement recommandées. En zone « N » et « A », les clôtures 
doivent exclusivement être constituées de haies vives ou de rideaux d’arbustes, en 
accord avec la palette végétale recommandée par le Parc Naturel Régional. 

Enfin, le règlement impose un coefficient de pleine terre minimum 
suffisamment élevé dans toutes les zones, afin de garantir la présence et le 
maintien de la végétation en milieu urbain, tout en préservant les milieux naturels 
et agricoles. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Nature et 
Résilience » complète cette démarche en précisant les objectifs de la commune de 
Jouars-Pontchartrain concernant les continuités écologiques, la gestion du cycle 
de l’eau et les constructions vertueuses. Cette OAP s’appuie sur trois grandes 
orientations : 
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1. Préserver et renforcer les grands équilibres écologiques, en protégeant 
les réservoirs de biodiversité, les zones humides et les grandes entités 
boisées, tout en favorisant les continuités écologiques pour la faune et la 
flore. 

2. Protéger et intensifier la place de la nature dans les espaces bâtis, en 
végétalisant les clôtures et jardins, en préservant les arbres, et en 
recommandant l'intégration d’un coefficient de biotope pour les projets 
d'aménagement. 

3. Intégrer la résilience dans les projets d’aménagement et construction, 
pour lutter contre le changement climatique et maintenir le cadre de vie des 
chartripontains tout en améliorant le bien-être général. 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Espaces 
inventoriés et 

gérés 

(E) Classement en zone « N » du site de l’ENS et des ZNIEFF du territoire 

 

(E) Constructibilité fortement limitée en zone « N » 

Trame arborée 
et arbustive 

(E) Classement en zone « N » des espaces boisés de plus et de moins de 
100 hectares 

 

(E) Constructibilité fortement limitée en zone « N » 

 

(E) Classement en Espaces Boisés Classés pour les forêts et bois 
présentant un intérêt écologique avec prescriptions strictes sur leur 
préservation 

 

(R) Mise en place d’une bande de protection spécifique pour les lisières 
des massifs forestiers de plus de 100 hectares avec constructibilité 
limitée.  

 

(E) Identification, préservation et valorisation des éléments du 
patrimoine naturel et paysager 

 

(A) Traiter les limites avec les parcelles et les boisements par la plantation 
de haies vives (OAP « Nature et Résilience ») 

 

(C) Conserver les arbres existants sur la parcelle s’ils sont en bon état et 
de bonne qualité. A défaut, compenser leur abattage par une 
replantation à 1 pour 1 (OAP « Nature et Résilience ») 
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(E) Ne pas construire à moins de 5 mètres d’un arbre ou d’un 
groupement d’arbres (OAP Nature et Résilience) 

Trame herbacée 

(E) Classement en zone « N » des prairies dans les fonds de vallée 

 

(E) Maintenir les espaces en prairie et les gérer de manière écologique 
(OAP « Nature et Résilience ») 

Trame 
aquatique et 

humide 

(E) Identification et préservation des cours d’eau, pièces d’eau, mares et 
bassins avec interdiction du remblaiement et l’assèchement des mares 
et des étangs.  

 

(E) Mise en place d’une marge de recul de 6 mètres près des berges et 
fossés (exceptions pour certaines constructions) 

 

(E) Interdiction des murs pleins ou bahut dans un rayon de 100 mètres 
autour des berges, mares et plans d’eau (sauf pour certaines activités) 

 

(E) La destruction des zones humides est à éviter 

 

(C) Compensation en cas de destruction d’une zone humide 

 

(E) Aucune construction ou imperméabilisation n’est autorisée, ni dans 
les espaces reconnues comme zones humides, ni dans les espaces 
potentiellement humides, ni dans une bande de 6 mètres autour de ces 
espaces (OAP « Nature et Résilience ») 

Trame noire 

(E) Eviter les lampes émettant de basses longueurs d’ondes 
(OAP « Nature et Résilience ») 

 

(E) Privilégier un éclairage vers le bas (OAP « Nature et Résilience ») 

 

(E) Adapter les éclairages urbains en limitant le nombre et la hauteur 
des mats, en privilégiant le balisage au sol et en portant attention à 
l’orientation lumineuse (OAP « Nature et Résilience ») 

Espaces 
urbanisés et 

agricoles 

(A) Identification d’un secteur d’encadrement des constructions pour 
des motifs d’ordre écologique 

 

(E) Affichage et préservation des fonds d’un jardin au sein d’un secteur 
en zone « U »  
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(A) Concentration du potentiel de nouveaux logements dans 
l’enveloppe bâtie et dans les bourgs  

 

(E) Envisager la plantation des espaces agricoles (OAP « Nature et 
Résilience ») 

(R) En zones urbaine, les haies végétales et clôtures perméables sont 
recommandées et les haies existantes doivent être conservées ou 
restaurées 

 

(E) Favoriser les essences locales et proscrire les essences invasives 

 

(A) Augmenter la diversité végétale de sa parcelle (strates arborées, 
arbustives et herbacées) en portant attention à la palette végétale (OAP 
« Nature et Résilience ») 

 

(R) Une partie des clôtures doit permettre le passage de la petite faune 
dans l’ensemble des zones. 

 
(R) Imposition d’un coefficient de pleine terre minimum  

 

(E) Imposition d’un pourcentage maximum d’emprise au sol pour 
maintenir un caractère végétalisé 

 

(R) Imposition d’un coefficient de perméabilité à la parcelle  

 

(R) Toute construction et occupation du sol est interdite en zone UEs (à 
l’exception des dispositions déclinées dans l’OAP sectorielle Fond de 
Bienval) 

 

(R) Recommandation de l’usage du coefficient de biotope par zone « U » 
pour les porteurs de projet afin d’améliorer la présence de la nature en 
ville 

 

(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer la 
prise en compte de la trame verte et bleue 

 

Eau et assainissement 

Le projet de PLU démontre une approche rigoureuse en matière de gestion des 
eaux et d’assainissement, alignée sur les enjeux environnementaux et les 
réglementations en vigueur. Le règlement graphique identifie et protège les 
éléments hydrologiques du territoire, tels que les cours d’eau, mares, fossés, et 
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bassins, tandis que le règlement écrit renforce cette préservation par des mesures 
spécifiques. 

Les berges, fossés, mares et zones humides bénéficient d’une protection stricte, 
avec des marges de recul et des interdictions de destruction, sauf compensation 
écologique. Le rejet d’eaux usées non traitées ou pluviales dans des réseaux non 
adaptés, le sol ou les fossés est interdit, et toute construction doit être raccordée au 
réseau d’assainissement collectif ou, à défaut, équipée d’un dispositif non collectif 
conforme. 

La gestion des eaux pluviales à la parcelle est obligatoire, sauf impossibilité 
justifiée. Les techniques douces, telles que l’infiltration ou les dispositifs végétalisés, 
sont privilégiées pour garantir la durabilité et limiter les risques de ruissellement. 
L’OAP Trame Verte et Bleue encourage une gestion intégrée des eaux pluviales et 
interdit toute imperméabilisation dans les zones humides ou leurs abords. 

Le PLU impose des prescriptions spécifiques pour l’aménagement des espaces 
urbanisés, favorisant des matériaux perméables pour les surfaces extérieures et 
garantissant une qualité des rejets compatible avec les objectifs de préservation 
des eaux de surface et souterraines. Ces dispositions traduisent une volonté 
affirmée de protéger la ressource en eau et d’assurer un aménagement durable du 
territoire. 

L’OAP « Nature et résilience » émet des prescriptions et recommandations pour 
une gestion responsable des eaux pluviales. 

Enfin, nous pouvons conclure que la disponibilité en eaux brutes est a priori 
suffisante pour faire face au développement projeté. De plus, la station d’épuration 
de Villiers-Saint-Frédéric sera en capacité de traiter les effluents générés par 
l’augmentation de la population.  
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Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Eau et 
assainissement 

(R) Identification et préservation au titre de l’article L151-23 du code de 
l’urbanisme d’éléments naturels participant à l’infiltration des eaux 
pluviales (mares, haies, arbre…). 

 

(R) Raccordement de toute construction au réseau collectif 
d’assainissement existant. En l’absence de réseau, un dispositif 
conforme au SPANC est obligatoire et doit permettre un raccordement 
futur. 

 

(E) Interdiction de rejet des eaux usées non traitées dans le milieu 
naturel 

 

(E) Interdiction de déversement d’eaux usées dans le réseau pluvial, le 
sol ou les fossés en zone de réseau séparatif  

 

(R) Obligation d’une gestion pluviale à la parcelle sauf en cas 
d’impossibilité technique 

 

(R) Mise en place d’un coefficient de pleine terre par zone 

 

(R) Mise en place d’un pourcentage minimal de perméabilité par zone 

 

(R) Obligation de traiter les places de stationnements visiteurs des 
logements collectifs pour les habitations en matériaux perméables 

 

(R) Recommandation que l’ensemble des places de stationnement 
soient réalisées en espaces perméables 

 

(A) Privilégier une gestion économe de la ressource en eau 

 

(A) Favoriser la récupération des eaux de pluie 

 

(R) Raccorder les habitations à l’assainissement collectif lorsque cela est 
possible 

 

(R) Gestion pluviale à la parcelle 
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(R) Incitation à la végétalisation des parcelles et des opérations 
d’aménagement 

 

Les risque et contraintes 

Le projet de PLU met en avant une démarche proactive pour la prise en compte 
des risques naturels et technologiques, en articulant les réponses apportées par le 
règlement graphique et le règlement écrit.  

Concernant les risques naturels, le zonage du règlement graphique identifie les 
zones exposées, notamment celles sujettes aux inondations selon le Schéma de 
Gestion des Eaux Pluviales. Une attention particulière est portée à la zone 
résidentielle de Chennevières, classée « UHs », où la faible densité bâtie coexiste 
avec un risque important de ruissellement. Le règlement graphique privilégie la 
protection des éléments de paysage jouant un rôle hydraulique, tels que les zones 
humides, mares et haies, tout en imposant des coefficients de sol perméable pour 
gérer les eaux pluviales à la parcelle. 

Le règlement écrit complète cette approche en instaurant un coefficient de 
pleine terre minimum, plus strict dans les zones sujettes aux risques, comme la 
zone « UHs ». De même, des limitations de l’emprise au sol sont établies pour 
maintenir un caractère végétalisé et réduire les risques liés au ruissellement. Des 
prescriptions précises sont imposées pour les aménagements, tels que l’usage de 
matériaux perméables pour les places de stationnement visiteurs des logements 
collectifs, afin de favoriser l’infiltration des eaux. Le règlement écrit recommande 
également que l’ensemble des places de stationnement soient réalisées en 
espaces perméables. 

 Dans les zones urbaines, les haies végétales et clôtures perméables sont 
recommandées, avec une attention particulière à la conservation des haies 
existantes et à la libre circulation des eaux et de la petite faune. 

En zone naturelle et agricole, les clôtures doivent être constituées de haies vives 
ou d’arbustes, parfois doublées de grillages à mailles larges, pour permettre la 
circulation des eaux et préserver la biodiversité. Une marge de recul de six mètres 
est exigée près des berges et fossés, interdisant par ailleurs les murs pleins ou bahut 
dans un rayon de 100 mètres autour des plans d’eau, sauf exceptions justifiées. 
Toute atteinte aux zones humides est strictement encadrée, avec une obligation 
de compensation environnementale en cas de destruction, à hauteur de 250 % des 
surfaces impactées. 

Le règlement écrit réaffirme également les prescriptions du SAGE de la Mauldre, 
qui visent à protéger les cours d’eau et limiter les apports polluants. Des mesures 
spécifiques encadrent l’aménagement des zones exposées aux nuisances, telles 
que les bandes le long des axes bruyants où des prescriptions d’isolement 
acoustique peuvent être imposées pour toute nouvelle construction. En outre, les 
activités générant des nuisances sonores, olfactives ou visuelles, ainsi que les 
installations classées pour la protection de l’environnement, sont strictement 
encadrées en fonction de leur compatibilité avec les caractéristiques des zones 
concernées. 
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Enfin, le règlement traduit une volonté d’intégrer les enjeux de gestion durable 
et de résilience face aux risques, en imposant des restrictions constructives, des 
marges de recul et des dispositifs favorisant la perméabilité des sols. 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Risques 
naturels 

 

(E) Affichage au règlement graphique des zones et secteurs concernés 
par un risque d’inondation identifiés par le Schéma de Gestion des Eaux 
Pluviales 

 

(E) Classement en zone « UHs » pour la zone résidentielle de 
Chennevières présentant une densité bâtie très faible mais un risque 
d’inondation par ruissellements des eaux pluviales 

 

(E) Identification et préservation des éléments de paysage recouvrant 
un rôle hydraulique 

 

(R) Imposition d’un coefficient de pleine terre minimum  

 

(E) Imposition d’un pourcentage maximum d’emprise au sol pour 
maintenir un caractère végétalisé 

 

(R) Imposition d’un coefficient de perméabilité à la parcelle  

 

(R) Traitement des places visiteurs pour les habitations (logements 
collectifs) en matériaux perméables 

 

(R) Recommandation que l’ensemble des places de stationnement 
soient réalisées en espaces perméables. 

 

(R) Recommandation de végétalisation et perméabilisation des clôtures 
en zones urbaines. Aux limites des zones agricoles ou naturelles, les 
clôtures doivent garantir la libre circulation des eaux pluviales 

 

(R) Les clôtures des unités foncières exemptes de construction (à 
l’exception de celles habituellement nécessaires à l’activité forestière ou 
pastorale) seront exclusivement constituées de haies vives ou de rideaux 
d’arbustes.  

 

(E) Obligation d’une marge de recul de 6m près des berges et fossés 
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(E) Interdiction au remblaiement et assèchement des mares et étangs 

 

(E) Destruction des zones humides est à éviter 

 

(C) Compensation en cas de destruction d’une zone humide 

 

(E) Rappel des prescriptions issues du SAGE de la Mauldre visant à 
maîtriser le ruissellement des eaux 

 

(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer 
une gestion des risques 

 

(R) Application des dispositions du Schéma Départemental des Risques 
Naturels Majeurs concernant l’aléa retrait-gonflement des argiles 

Risques 
technologiques 

et pollutions 
des sols 

(E) Marge de recul de 10 mètres par rapport à la RD23 

 

(E) Rappel de la compatibilité avec le SAGE 

 

(E) Encourager l’emploi de dispositifs limitant les rejets polluants 

 

(E) Autorisation en zones urbaines de l’extension ou la modification des 
installations classées existantes est autorisée sous réserve de leur 
compatibilité avec le caractère de la zone et de l'absence de risques ou 
nuisances significatives (sécurité, salubrité, bruit, odeurs) 

Nuisances 

(E) Marge de recul de 10 mètres par rapport à la RD23 

 

(E) Autorisation en zones urbaines de l’extension ou la modification des 
installations classées existantes est autorisée sous réserve de leur 
compatibilité avec le caractère de la zone et de l'absence de risques ou 
nuisances significatives (sécurité, salubrité, bruit, odeurs) 

 

(R) Interdiction de certaines destinations ou sous-destinations en raison 
des nuisances (sonores, olfactives, visuelles) ou des besoins en 
stationnement qu'elles génèrent 

 

(A) Au sein d’une bande le long des voies bruyantes, l'isolement 
acoustique sera examiné pour toute demande de permis de construire 
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Mobilités et déplacements 

L’évaluation des mobilités et déplacements dans le PLU met en évidence une 
démarche cohérente dans la continuité des actions précédemment entreprises 
visant à favoriser les mobilités douces et à optimiser les infrastructures de transport, 
tout en respectant les enjeux écologiques et sociaux du territoire. Le zonage du 
PLU, à travers une localisation stratégique des secteurs de développement 
résidentiels à proximité des commerces, équipements et arrêts de transport en 
commun, garantit la proximité entre habitat et services. Cela favorise une mixité 
fonctionnelle qui se reflète notamment dans les zones UA, UE, UH, UHs, et UR, où 
une meilleure articulation entre usages résidentiels, commerciaux et récréatifs est 
encouragée. Par ailleurs, certaines zones, comme le centre-bourg et le cœur 
d’Ergal, sont spécifiquement conçues pour accueillir une mixité fonctionnelle. 

Le règlement graphique soutient cette approche en identifiant des 
emplacements réservés dédiés à la création et au prolongement de liaisons douces, 
ainsi qu’à l'aménagement d’accès sécurisés pour les déplacements. Ces mesures 
sont renforcées par des prescriptions écrites qui favorisent l’usage des véhicules 
hybrides et électriques, avec des exigences de stationnement adaptées et la 
recommandation d’installer des bornes de recharge dans les projets de 
construction. Les programmes d'aménagement doivent prévoir des locaux ou abris 
pour vélos, ainsi que des espaces de stationnement pour deux roues dans tous les 
projets collectifs. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Mobilités douces 
» complète cette démarche en fixant des objectifs clairs pour le développement des 
modes de transport décarbonés, notamment piétonniers et cyclables. L’OAP prône 
la création de liaisons piétonnes et cyclables, en particulier vers les équipements 
structurants et la gare de Villers-Neauphle-Pontchartrain, et insiste sur la 
préservation des chemins publics utilisés pour les déplacements doux. La 
commune a également pour objectif de sécuriser les itinéraires cyclables existants, 
tout en aménageant de nouveaux parcours distincts des voies routières et en 
intégrant des aménagements adaptés pour le partage de la voirie. 

Dans cette optique, le Schéma de Mobilités Douces vient formaliser ces 
ambitions à l’échelle communale, en identifiant les itinéraires cyclables, les 
chemins agricoles à maintenir pour la randonnée, et en privilégiant un réseau 
sécurisé de liaisons apaisées entre les nouveaux projets et les quartiers 
environnants. 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Mobilités et 
déplacements 

(A) 15 emplacements réservés liés à la mobilité et le déplacement des 
personnes (dont 5 liés aux mobilités douces). 

 

(R) Règlement graphique et écrit favorisant une armature territoriale 
compacte et polarisée, limitant la dispersion urbaine et encourageant la 
mixité fonctionnelle 
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(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer la 
création de liaisons ou itinéraires doux 

 

(A) Recommandation d’équiper au moins une place de recharge pour 
les véhicules hybrides et électriques  

 

(R) Obligation de prévoir des locaux ou abris couverts pour les vélos 

 

(R) Obligation de prévoir des stationnements pour les deux roues 

 

(R) Maintenir et développer les parcours de modes doux (OAP 
« Mobilités douces ») 

 

(R) Préserver les chemins publics existants utilisés pour les 
déplacements doux (OAP « Mobilités douces ») 

 

(R) Prioriser le partage de la voirie dans les espaces bâtis du centre et 
des hameaux, avec des aménagements adaptés si nécessaire (OAP 
« Mobilités douces ») 

 

(R) Prendre en compte les liaisons piétonnes et cyclables lors de projets 
de construction ou de renouvellement urbain, en particulier pour les 
projets près des équipements structurants et des liaisons vers la gare de 
Villers-Neauphle-Pontchartrain (OAP « Mobilités douces ») 

 

(R) Intégrer des stationnements pour vélos sécurisés dans les projets 
d’aménagement urbain (OAP « Mobilités douces ») 

(A) Assurer des liaisons piétonnes et cyclables entre les nouveaux projets 
et les quartiers environnants, en hiérarchisant le réseau viaire pour des 
circulations apaisées (OAP « Mobilités douces ») 

Climat, air et énergie 

Le projet de PLU de la commune adopte une démarche proactive en matière 
de climat, d’air et d’énergie, en mobilisant divers leviers pour promouvoir un 
développement urbain durable et respectueux de l’environnement.  

Le zonage intègre une identification précise et une protection renforcée des 
éléments arborés jouant un rôle essentiel de puits de carbone, tels que les Espaces 
Boisés Classés (1,500 km²) et 23,5 hectares de parcs arborés, jardins et bois. Cette 
approche garantit la préservation d’un patrimoine naturel indispensable pour 
l’atténuation des changements climatiques. 

Le règlement encourage des pratiques de construction et des choix de 
matériaux visant à réduire l’empreinte carbone et les émissions de gaz à effet de 
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serre. L’utilisation de matériaux renouvelables et durables, ainsi que des procédés 
de construction éco-responsables, est spécifiquement promue. Les bâtiments 
doivent intégrer des solutions bioclimatiques, optimiser leur performance 
énergétique, et privilégier des équipements limitant les pertes thermiques.  

Des mesures sont également prévues pour la gestion durable des eaux pluviales 
et le développement des énergies renouvelables, telles que l’installation de 
panneaux solaires, sous réserve d’une intégration harmonieuse au bâti existant. Les 
toitures végétalisées, autorisées sous conditions en secteur ABF, participent 
également à cette stratégie. Par ailleurs, les travaux d’isolation visant à améliorer la 
performance énergétique des bâtiments existants sont facilités, avec une tolérance 
pour des saillies limitées.  

En zone urbaine, l’interdiction des éoliennes de petite taille (<12 m) contribue à 
préserver le paysage et la cohérence architecturale locale. Les prescriptions 
prennent en compte l’orientation solaire pour maximiser le confort thermique et 
minimiser la consommation énergétique. 

En somme, le PLU de Jouars-Pontchartrain établit un cadre rigoureux et 
innovant pour concilier développement urbain et transition écologique, tout en 
répondant aux enjeux climatiques et énergétiques du territoire. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Nature et 
Résilience » complète cette démarche en précisant les objectifs de la commune de 
Jouars-Pontchartrain concernant les constructions vertueuses.  

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Climat, air et 
énergie 

(E) Protection du patrimoine arboré jouant un rôle de puits de carbone 

 

(A) Recommandation d’utilisation de matériaux renouvelables et 
durables, ainsi que des procédés de construction limitant l’empreinte 
carbone et les émissions de gaz à effet de serre.  

 

(A) Recommandation d’utilisation de dispositifs pour la gestion des eaux 
pluviales et la production d’énergies renouvelables 

 

(A) Autorisation de l’installation de panneaux solaires et d’autres 
équipements favorisant les énergies renouvelables 

 

(A) Recommandation d’utilisation de matériaux et équipements 
économes en ressources naturelles 

 

(E) Interdiction d’utilisation d’éoliennes de petite taille (inférieures à 12 m), 
non soumises à autorisation ICPE, en zones UA et UR pour préserver le 
paysage et l’urbanisme local 
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(E) Respecter les principes bioclimatiques pour améliorer la performance 
énergétique et le confort thermique des bâtiments. 

  

(A) Favoriser la compacité du bâtiment et la mise en place d’une isolation 
de qualité (OAP « Nature et résilience ») 

 

(R) Optimiser l’inertie thermique du bâtiment, développer la ventilation 
naturelle du bâtiment et assurer une protection efficace contre les fortes 
chaleurs (OAP « Nature et résilience) 

 

(A) Recommandation sur l’évitement des couleurs sombres (OAP 
« Nature et résilience ») 

 

(A) Recommandation sur l’intégration d’un pourcentage minimal de 30 
% de matériaux biosourcés ou recyclés pour les nouvelles constructions 

 

(A) Equiper les nouvelles constructions d’au moins une installation 
d’énergie renouvelable (OAP « Nature et résilience ») 

 

(A) Favoriser le recours aux énergies renouvelables pour l’alimentation en 
eau chaude sanitaire et chauffage (OAP « Nature et résilience ») 

 

(E) Privilégier l’installation des éléments de production individuelle 
d’énergie à l’arrières des façades et/ou des parcelles 

 

(E) Recommandation d’Intégrer au maximum les installations techniques 
qui ne sont pas destinées à être vues 

 

(A) Recommandation de végétaliser les toitures terrasses et les façades 

 

(A) Recommandation d’aménager des milieux favorables à l’accueil de la 
petite faune  

 

Paysage et patrimoine 

L’évaluation environnementale permet de montrer que le maintien du cadre de 
vie paysager et patrimonial de la commune est respecté. De nombreux outils ont 
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été mobilisés pour permettre une transcription réglementaire de l’objectif de 
protection du patrimoine naturel et bâti, ainsi que du respect des grandes 
caractéristiques paysagères du territoire. 

De manière globale, le zonage permet tout particulièrement de pouvoir classer 
en zones les grands espaces du territoire, en cohérence avec le rôle qu’ils jouent 
dans le paysage et la cadre de vie communal.  Ainsi, le PLU révisé assure une 
cohérence paysagère globale assortie de règles adaptées, et ce de manière plus 
précise que dans le PLU avant sa révision. Les zones « U » sont déclinées de manière 
plus précises et adaptées au contexte paysager, patrimonial et aux formes urbaines 
caractéristiques de Jouars-Pontchartrain. 

Le classement en zone Ap des secteurs agricoles présentant des vues 
remarquables est un outil fort de la protection paysagère qui a été appliqué comme 
mesure d’évitement. Ce classement est dans la continuité du PLU précédent. 

La protection des éléments du patrimoine paysager et bâtis (au titre des L151-19 
et L151-23 du Code de l’urbanisme) qui participent au cadre de vie du territoire ont 
été largement actualisés et renforcés. Le PLU révisé permet donc une meilleure 
prise en compte du patrimoine et du paysage. 

Le règlement écrit, quant à lui, vient cadrer l’essentiel de l’architecture et des 
formes urbaines pour assurer une cohérence globale avec les espaces bâtis 
alentours (volumes, hauteurs, aspects,…). Ces règles sont déclinées par zones et 
assurent une cohérence avec les différentes typologies de tissus urbains que 
connait la commune. C’est particulièrement le cas sur les sous-secteurs de la zone 
« U ». Il permet également d’imposer les types de clôtures qui sont essentielles pour 
une bonne perception dans le paysage. A ce titre on pensera notamment au fait de 
privilégier les haies vives et clôtures à 3 fils, peu visibles dans le paysage lointain, 
pour les clôtures en limite de zones « U » et de zones « A » et « N ». 

En complément, plusieurs outils permettent de maintenir à terme, les formes 
urbaines traditionnelles et le cadre de vie de Jouars-Pontchartrain, tout 
particulièrement dans le secteur du centre-bourg. 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Paysage 

(E) Classement cohérent des espaces naturels et agricoles du territoire 
qui marquent les grands espaces paysagers. 

 

(E) Application de la zone Ap pour protéger les paysages agricoles 

 

(E) Identification du patrimoine paysager naturel protégé au titre du 
L151-23 du Code de l’urbanisme 

 

(R) Protection des fonds de jardin en zone UA au titre des articles L151-9 
et L151-18 du Code de l'urbanisme 

Patrimoine (R) Des sous-secteurs de zones « U » cohérentes avec les formes 
urbaines et les évolutions attendues à l’avenir 
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(E) Identification du patrimoine bâti protégé au titre du L151-19 du Code 
de l’urbanisme 

 

(R) Protection systématique des bâtiments anciens antérieurs à 1940 

 

(A) Annexe patrimoine du règlement 

 

(A) Nuancier de couleurs du PNR annexé au règlement 
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g. Analyse géographique : les secteurs sensibles 

Le Plan Local d’Urbanisme peut avoir des incidences « géographiques » sur 
certains sites plus sensibles que d’autres. Le tableau suivant résume ces secteurs, 
les incidences positives et points d’attention.  

Secteurs 
sensibles Effet positif Point d’attention 

La plaine agricole 
de Jouars 

• Les secteurs cultivés sont 
classés en zone A dédiée 
à l’activité agricole.  

 
• Les éléments du paysage 

agricole sont protégés au 
titre de l’article L151-23 du 
Code de l’urbanisme 
(mares, haies, 
alignements d’arbres et 
arbres remarquables). 

 
• L’OAP thématique 

« Nature et résilience » 
incite à la réimplantation 
de haies avec des 
essences locales. 

• Le classement en zone Agricole 
Protégée (Ap) est destinée à 
préserver les secteurs offrant des 
panoramas et des ouvertures 
paysagères remarquables, 
couvrant notamment une 
grande partie de la plaine de 
Jouars. Le règlement y interdit 
toute construction, y compris à 
usage agricole.  

 
• Un secteur a été classé en zone 

AB, afin d’encadrer strictement 
la constructibilité et l’évolution 
des constructions existantes. Ce 
classement vise à préserver 
l’interface sensible entre la zone 
urbanisée des Mousseaux et 
l’espace agricole adjacent.  

 

Les espaces boisés 

• Les boisements sont 
protégés avec un 
classement en zone 
Naturelle et par un 
classement en Espace 
Boisé Classé garantissant 
leur préservation. 

 
• Les boisements situés au 

sein du parc du château 
de Pontchartrain, 
bénéficient d’un 
classement en vertu de 
l'article L151-23 du Code 
de l'urbanisme.  

 
• Une bande de protection 

de 50 mètres est 
instituée autour des 
massifs forestiers de plus 
de 100 hectares. 

Néant 

Les milieux 
humides et 
aquatiques 

• Identification et 
protection des berges 
des cours d’eau, des 
plans d’eau et zones 

Néant 
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humides, au titre de 
l’article L151-23 du Code 
de l’Urbanisme.  

 
• Une marge de recul de 6 

mètres est requise 
autour des cours d’eau, 
fossés et plans d’eau.  

 
• La construction de murs 

pleins ou bahut est 
strictement interdite 
dans un rayon de 100 
mètres autour des 
berges, mares et plans 
d’eau. 

 
• Interdiction du 

remblaiement et de 
l’assèchement des mares 
et étangs. 

 
• La destruction à éviter, et 

en cas de nécessité 
impérieuse, elle doit être 
compensée par la 
restauration ou la 
recréation d’une surface 
équivalente à 250 % de la 
zone impactée.  

Le château de 
Pontchartrain et 

son parc 

Préservation du château et 
de son parc  

L’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation « Centre-bourg 
Phélypeaux » concerne une partie 
du parc du château. Cependant, elle 
rappelle que le parc du château, 
bien qu’inclus dans le périmètre de 
l’opération, reste une zone non 
constructible, à l’exception du 
terrain réservé situé dans le 
prolongement du gymnase 
Phélypeaux. 

 

h. Les incidences sur les sites Natura 2000 

Par ses objectifs de préservation des espaces naturels et de développement 
modéré de son urbanisation, mais aussi par sa distance avec les sites Natura 2000 
les plus proches, le Plan Local d’Urbanisme ne porte pas atteinte aux espaces de 
conservation faune/flore. 

Par ailleurs, dans une prise en compte des Directives Oiseaux des deux sites 
Natura 2000 les plus proches, les éléments boisés du territoire sont préservés, 
notamment à travers l’identification des espaces boisés en zone naturelle doublée 
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d’une protection en Espaces Boisés Classés qui interdit le changement 
d’affectation des espaces et le défrichement.  

La commune veille aussi à maintenir des continuités écologiques favorisant les 
échanges biologiques entre les espaces naturels. Les orientations d'aménagement 
et de programmation, telles que celle du Fond de Bienval, contribuent à la 
préservation de l'environnement et du paysage, avec des projets tels que la 
renaturation partielle du parking de covoiturage et la protection des boisements et 
milieux humides du secteur. 

De plus, l’Orientation d’Aménagement et de Programmation « Nature et 
résilience » vise à créer un cadre de vie résilient et durable dans le respect du 
paysage et de l’environnement du territoire de la commune.  

Le Plan Local d’Urbanisme affiche donc une ambition claire de protection des 
espaces naturels de la commune pouvant jouer un rôle dans les continuités 
écologiques à l’échelle départementale et régionale. 

 

V. Les moyens de suivi 

La mise en place d’un dispositif de suivi permettra de conduire le bilan du 
document d’urbanisme. La conduite d’un bilan ou d’une évaluation au bout de 6 
ans de mise en œuvre nécessite que soient mis en place, dès l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme, des outils permettant le suivi de ses résultats. 

Pour chaque indicateur, sont précisés l’enjeu ou l’incidence potentielle qui s’y 
rapporte, l’unité de mesure, la disponibilité (où se les procurer ?) et la périodicité 
(combien de temps entre chaque mise à jour ?). 
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Thématique Indicateur Source Unité de 
mesure 

Temporalité 
de l'évaluation 

Valeur critique - 
mesure 

Trame verte et 
bleue 

Evolution des surfaces des espaces naturels, 
agricoles et forestiers : nombre d'hectares 
artificialisés par an en moyenne  

Mairie Hectare Jusqu’à 2030 

Dépassement de l’enveloppe 
allouée par l’application de la 
Zéro Artificialisation Nette (117 
ha entre 2021 et 2030) 

Superficie de boisement identifié au L151-23 
défriché 

Mairie Hectare Durée du PLU 
1 ha ou plus – obligation de 
reboiser 

Surface de boisement plantée Mairie Hectare Durée du PLU Néant indicateur positif 

Nombre d’arbres remarquables identifiés au 
titre de l’article L151-23 abattus 

Mairie Nombre Tous les ans Obligation de compenser 

Linéaire de haies arrachées identifiées au L151-23 
défriché 

Mairie Mètre linéaire Tous les ans Obligation de compenser 

Linéaire de haies replanté Mairie Mètre linéaire Tous les ans Egal au m² arraché 

Linéaire d’arbres planté dans chaque secteur 
couvert par une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation 

Mairie Mètre linéaire Tous les ans Néant indicateur positif 

Superficie de zone humide renaturée Mairie m² Durée du PLU Néant indicateur positif 

Superficie de zone humide détruite Mairie m² Tous les ans Obligation de compenser 

Nombre de mares identifiées au titre de l’article 
L151-23 disparues 

Mairie Nombre Tous les ans Obligation de compenser 

Ressource en 
eau 

Qualité de l’eau des cours d’eau 
Syndicat du Bassin 

Versant 
Nombre Tous les ans Seuils réglementaires 

Qualité des eaux souterraines (nappes 
phréatiques) 

Agence de l'Eau Seine 
Normandie 

- Durée du PLU 
Baisse de la qualité – travail 
avec l’agence de l’eau 

Qualité de l’eau potable 
Agence Régionale de 

santé 
Nombre Tous les ans Seuils réglementaires 

Capacité résiduelle de la Station d’Epuration 

Syndicat 
Intercommunal 

d'Assainissement de la 
Région de Neauphle-le-

Château 

Nombre Tous les ans 

Capacité de 42 000 Equivalent 
Habitants de la Station 
d’épuration de Villiers-Saint-
Frédéric 
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Taux de saturation des réseaux et équipements 
publics 

Mairie, syndicat 
d’assainissement des 

eaux usées ou syndicat 
intercommunal de la 
région des Yvelines 

Pourcentage Tous les ans Néant indicateur positif 

Climat, air et 
énergie 

Consommation d’énergie 
ORECAN 

Ou PCAET 
Nombre en 
GWh/an 

Tous les ans 
Dépassement de l’année 2018 
(133 GWh) 

Part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique de la commune 

Mairie 
Nombre en 
GWh/an 

Tous les ans 
Inférieur à l’année 2022 (265 
GWh) 

Taux annuel de rénovation énergétique des 
bâtiments. 

Mairie Pourcentage Tous les ans Néant 

Nombre de déclarations de travaux pour 
isolation par l’extérieur  

Mairie Nombre Tous les ans Néant Indicateur positif 

Qualité de l’air Airparif 
Concentration 
en polluant 
atmosphérique 

Tous les ans 
Dépassement des seuils 
recommandés 

Mobilité 

Linéaire de cheminements doux aménagés et/ou 
requalifiés sur le territoire. 

Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 

Linéaires d’itinéraires doux (sites propres ou 
partagés) 

Mairie Nombre Annuelle Néant indicateur positif 

Linéaire de rues pacifiées (zones 30, voies 
partagées) 

Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 

Évolution de la capacité totale en 
stationnements vélos sur le territoire. 

Mairie Pourcentage Annuelle Néant indicateur positif 

Risques et 
nuisances 

Part des surfaces imperméabilisées dans les 
opérations d’aménagement  

Mairie Pourcentage Tous les 3 ans 

Obligation de compenser par 
de la renaturation si 
dépassement du pourcentage 
imposé par le règlement écrit 
du PLU 

Nombre de logements neufs et de locaux 
d’activités implantés dans une zone à risque 

Mairie Nombre Tous les 3 ans 
Indicateur négatif – suivi de la 
vulnérabilité des constructions 
et habitant 

Nombre de sinistres (ou désordres) liés à la 
problématique « inondation ». 

Mairie Nombre Durée du PLU 

1 ou plus – modification du PLU 
pour rendre la parcelle 
inconstructible ou prévoir des 
mesures particulières 
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Nombre de sinistres (ou désordres) liés à la 
problématique « retrait-gonflement des argiles 
». 

Mairie Nombre Durée du PLU 

1 ou plus – modification du PLU 
pour rendre la parcelle 
inconstructible ou prévoir des 
mesures particulières 

Nombre d’arrêtés de catastrophes naturelle Etat Nombre Tous les 3 ans 
Indicateur négatif – suivi de la 
vulnérabilité des constructions 
et habitant 

Nombre de logements construits dans une zone 
impactée par des nuisances sonores  

Mairie Nombre Durée du PLU Néant 

Nombre de plaintes liées aux nuisances 
acoustiques provenant des bâtiments 
(voisinage, activités). 

Mairie Nombre Annuelle Néant 

Part des constructions neuves ou rénovées 
conformes aux normes acoustiques. 

Mairie Pourcentage Annuelle Néant indicateur positif 

Paysage et 
patrimoine 

Nombre de bâtiments patrimoniaux recensés, 
disparus ou dégradés 

Mairie Nombre Tous les 3 ans 
1 ou plus – restauration à 
réaliser 

Nombre de bâtiments patrimoniaux altérés, 
remis en état 

Mairie Nombre Tous les 3 ans Néant indicateur positif 

Nombre de changements de destination Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 

 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

45 

VI. Conclusion 

La révision du Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain vise à limiter 
l’étalement urbain en concentrant les constructions dans les espaces déjà 
urbanisés, renforçant ainsi la préservation des espaces naturels et agricoles. 

Le Plan Local d’Urbanisme protège les réservoirs de biodiversité et les corridors 
écologiques, incluant la plaine de Jouars, les reliefs boisés, les milieux humides ou 
encore les haies, grâce à un zonage et des règlements adaptés. Deux Orientations 
d’Aménagement et de Programmation thématique renforcent cette ambition : 

• Orientation d’Aménagement et de Programmation "Nature et 
Résilience", dédiée à la préservation des milieux naturels et à l’adaptation 
climatique, 

• Orientation d’Aménagement et de Programmation "Mobilités douces", 
favorisant le développement de liaisons décarbonées. 

Ces Orientations d’Aménagement et de Programmation sont complétées par 
des Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles intégrant la 
gestion des eaux pluviales, la préservation écologique et l’intégration paysagère. 

Le Plan Local d’Urbanisme valorise l’identité rurale de Jouars-Pontchartrain, 
notamment par la protection des paysages de la plaine et des éléments paysagers 
(haies, alignements d’arbres), tout en équilibrant développement urbain et cadre 
de vie rural. Élaboré dans une démarche collaborative, il respecte les objectifs de 
développement durable et les lois environnementales. 

En somme, le Plan Local d’Urbanisme allie préservation écologique, transition 
écologique ambitieuse et développement urbain maîtrisé, tout en renforçant 
l’identité et le cadre de vie de la commune. 
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L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE : 

ELEMENTS INTRODUCTIFS 

I. Préambule 

La Directive Européenne n° 2001/42 du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement a été transposée 
dans le droit français par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004. Deux décrets de 
mai 2005 ont complété les dispositions applicables pour les plans et programmes 
d’une part, et pour les documents d’urbanisme d’autre part. En conséquence, le 
Code de l’urbanisme impose dorénavant une évaluation environnementale à 
certains Plans Locaux d’Urbanisme (PLU).   

L’enjeu de ces études est de permettre un développement urbain, social et 
économique dans un souci de préservation de l’environnement et des ressources 
naturelles. Il s’agit du principe fondamental du Développement Durable. 

De ce fait, cette évaluation environnementale des PLU poursuit différents 
objectifs, à savoir :  

• Proposer une connaissance approfondie du territoire par une analyse croisée 
de l’environnement, formalisée dans un état initial de l’environnement ; 

• Réfléchir aux probables évolutions de cet état initial ; 
• S’assurer de la pertinence des choix effectués en matière d’aménagement 

du territoire, en mesurant les impacts et en vérifiant régulièrement la 
cohérence ;  

• Informer les citoyens sur les enjeux et les résultats des politiques mises en 
œuvre.  
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Principe du Développement Durable 

 

Le présent volet constitue l’évaluation environnementale du Plan Local 
d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain. 

 

Le contenu de l’évaluation environnementale selon le Code de l’Urbanisme 
- article R. 151-3 :  

Au titre de l'évaluation environnementale lorsqu'elle est requise, le rapport de 
présentation :  

1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les 
plans ou programmes mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement 
avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte ;  

2° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en 
exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées 
de manière notable par la mise en œuvre du plan ;  

3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection 
des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement, en 
particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 
du code de l'environnement ;  

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 
au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au 
niveau international, communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte 
des objectifs et du champ d'application géographique du plan ;  

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 
compenser, s'il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du 
plan sur l'environnement ;  

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des 
résultats de l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, 
pour le bilan de l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 
153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur 
l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts 
négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une 
description de la manière dont l'évaluation a été effectuée.  

Le rapport de présentation au titre de l'évaluation environnementale est 
proportionné à l'importance du plan local d'urbanisme, aux effets de sa mise en 
œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée.  

 

II. Une évaluation environnementale, pour 

quoi faire ? 
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Plus qu’un document réglementaire, une évaluation environnementale est 
une véritable démarche permettant d’intégrer l’environnement et plus 
généralement, les principes du Développement Durable au cœur de 
l’élaboration des documents d’urbanisme, dès le début des réflexions.  

Cette évaluation doit permettre, sur la base d’un projet abouti de PLU, de rendre 
compte des effets potentiels ou avérés sur l’environnement du document 
d’urbanisme et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifiés sur le 
territoire communal.  

Le décret n°2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions 
relatives à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des 
unités touristiques nouvelles est entré en vigueur (article R104-11 du Code de 
l’urbanisme). Il rend les évaluations environnementales des documents 
d’urbanisme plus systématiques qu’avant, à savoir : 

« I. Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation 
environnementale à l'occasion : 

1° De leur élaboration ; 

2° De leur révision : 

a) Lorsqu'elle permet la réalisation de travaux, aménagements, 
ouvrages ou installations susceptibles d'affecter de manière 
significative un site Natura 2000 ; 

b) Lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou la commune décide de changer les 
orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables ; 

c) Dans tous les autres cas où une révision est requise en 
application de l'article L. 153-31, sous réserve des dispositions du II. » 

S’agissant d’une révision qui a permis de revoir l’ensemble du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), cette évaluation est 
rendue obligatoire. Elle vise à compléter le rapport de présentation du PLU.  

Ainsi, le présent document a pour vocation d’évaluer les incidences du PLU sur 
l’environnement en exposant : 

• l’articulation du PLU avec les autres plans ou programmes mentionnés à 
l’article L.122-4 du Code de l’environnement avec lesquels il doit être 
compatible ou qu’il doit prendre en considération,  

• la description complète de l’état initial et des enjeux du territoire en termes 
d’environnement, en détaillant les zones susceptibles d’être affectées de 
manière notable par la mise en œuvre du plan,  

• la justification des choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD), le zonage et le règlement, 

• l’analyse des incidences du PLU sur l’ensemble des thèmes abordés dans 
l’état initial ainsi que sur le site Natura 2000 inclus dans le territoire et les 
sites limitrophes le cas échéant,  

• les mesures envisagées pour éviter, réduire et, en dernier lieu, compenser le 
cas échéant, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du PLU 
sur l’environnement, 
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• les indicateurs de suivi des effets du PLU dans le temps, à moyen et long 
terme, 

• la manière dont l’évaluation est effectuée.  

Un résumé non technique vient compléter le document, en synthétisant 
l’ensemble de ces éléments de manière simple et compréhensible par tous. Il 
constitue le premier chapitre e ce document. 

Au-delà du caractère réglementaire de l’évaluation environnementale, l’objectif 
est d’élaborer un plan respectant un équilibre entre développement urbain et 
économique, préservation des ressources naturelles et prise en compte des 
préoccupations environnementales. 

Dans le cadre de la révision du PLU de Jouars-Pontchartrain, la démarche 
d’évaluation environnementale a été initiée dès le début des réflexions sur le projet 
de territoire. Cette démarche itérative mise en œuvre avec l’équipe municipale, les 
bureaux d’études en charge de la révision du PLU, les habitants et associations 
locales et les Personnes Publiques Associées (PPA) a permis une co-construction 
du projet de territoire. 
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III. Le contexte territorial de la commune de 

Jouars-Pontchartrain 

La commune de Jouars-Pontchartrain est située dans la Région Ile-de-France, 
dans le département des Yvelines (78) à environ 15 km à l’ouest de Versailles et 30 
km à l’ouest de Paris. 

 
Localisation de la commune de Jouars-Pontchartrain 

Le territoire de Jouars-Pontchartrain s’étend sur une superficie d’environ 9,65 
km². Son territoire est façonné par la géographie locale de la vallée de la Mauldre 
et ses affluents. La Mauldre, affluent en rive gauche de la Seine, marque en effet la 
limite ouest de la commune, tandis que la limite nord est marquée par les coteaux 
boisés, fermant la vallée. Le cœur de la commune est constitué par la vaste plaine 
agricole cultivée.  

On retrouve plusieurs grands ensembles urbains distincts : le centre-bourg : 
Pontchartrain au nord, qui correspond à l’un des centres anciens de la commune 
auxquels sont rattachés plusieurs hameaux : Chennevières et la Richarderie. Sur le 
reste du territoire, plusieurs hameaux sont distincts du centre-bourg : Jouars, au 
centre, Ergal à l’est et Les Mousseaux au sud.  
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Photo aérienne de Jouars-Pontchartrain (BD ortho IGN) 

En matière de sensibilité écologique, le territoire est concerné par trois ZNIEFF, 
dont deux de type I, qui sont liées à la Mauldre, aux boisements humides autour du 
Ru d’Elancourt (affluent de la Mauldre) et aux colonies de chauves-souris que l’on 
retrouve dans le château de Pontchartrain, à l’ouest. Plus globalement, les 
boisements jouent un rôle paysager et écologique de grand intérêt pour le 
territoire communal, de par sa variété de sols et d’essences forestières. La Mauldre 
et le Ru d’Elancourt, eux, s’accompagnent d’une sensibilité particulière autour de 
la biodiversité et des zones humides. Tous ces espaces permettent le 
développement d’une flore et d’une faune diversifiées.  

 

 

 

 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

52 

RAPPEL DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

DEFINIS LORS DE L’ETAT INITIAL DE 

L’ENVIRONNEMENT 

Les éléments de synthèse et les enjeux environnementaux issus du diagnostic 
territorial, et plus particulièrement de l’État Initial de l’Environnement (EIE), 
constituent le point de référence essentiel pour évaluer les impacts de la révision 
du PLU, qu’ils soient positifs ou négatifs, sur l’environnement, tant à l’échelle de la 
commune qu’au-delà. 

Les tableaux suivants permettent une lecture synthétique et thématique du 
contexte environnemental spécifique au territoire. Ils ont une double vocation : 

• Document de sensibilisation, facilitant l’appropriation rapide des enjeux 
environnementaux propres à ce territoire. 

• Outil de référence, garantissant la prise en compte des enjeux identifiés dans 
les différents volets du PLU (PADD, zonage, règlement, OAP). 

Le diagnostic constitue ainsi le « point zéro » permettant d’observer et d’évaluer 
l’évolution des incidences du projet de PLU par rapport au portrait initial du 
territoire dressé lors de cette étape préalable. 

Les thématiques issues de l’Etat initial de l’Environnement sont les suivantes : 

• Le milieu physique 
• Le milieu naturel 
• Les risques et contraintes 
• Le climat, l’air et l’énergie 
• Le patrimoine 
• Le paysage 

 

Milieu physique 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un relief marqué par la présence 
de cours d’eau 

 
• Des sols essentiellement 

occupés par une plaine agricole, 
des tissus urbanisés et des 
boisements 

 
• Un climat océanique marqué 

par une pluviométrie régulière 
 

• Une ressource en eau 
souterraine vulnérable à la 

 La prise en compte du milieu 
physique dans les choix 
d’aménagement notamment 
aux regards des ruissellements 
et des eaux souterraines 
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pollution, avec des orientations 
du SDAGE à suivre 

 
• Un réseau d'assainissement 

disposant de capacités 
suffisantes pour un 
développement 
démographique raisonné 

 

Milieu naturel 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement 

Enjeux mise en perspective 

• Un territoire fortement concerné 
par la Trame Verte et Bleue 
d’échelle Régionale ou à l’échelle 
du Parc Naturel Régional de la 
Haute Vallée de la Chevreuse 

 
• Des composantes de la trame 

verte et bleue à l’échelle 
communale composées de 
boisements, prairies, haies, 
alignements d’arbres, cours 
d’eau et zones humides 
(ouvertes et boisées) 

 
• Un gîte à chiroptères identifié au 

château de Pontchartrain 
reconnu d’intérêt écologique à 
préserver et à valoriser 

 
• Des espaces naturels à 

l’interface d’espaces urbanisés à 
valoriser 

 La préservation, la valorisation et 
le renforcement des éléments 
de la trame verte, bleue, et noire 

 
  La préservation des milieux 

naturels spécifiques 

 

 

Risques et contraintes 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un territoire vulnérable aux 
ruissellements et coulées de 
boues et de mouvements de 
terrains lié au retrait-gonflement 
des argiles 

 

 La limitation de l’exposition des 
biens et personnes aux risques 

 
  Optimiser le développement 

urbain de la commune par 
rapport aux réseaux 
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• Des nuisances sonores liées aux 
axes de communication 

 
• Une commune desservie par 

l’ensemble des réseaux 
techniques 

 
• Une commune desservie par 

l'ensemble des réseaux 
techniques 

 

 

Le climat, l’air et l’énergie 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Des sources d’énergie 
renouvelables mobilisables 
(géothermie, solaire,…) 

 
• Une consommation d’énergie 

générée par les secteurs du 
transport et le secteur 
résidentiel 

 
• Des émissions de gaz à effet de 

serre générées par les secteurs 
du transport et le secteur 
résidentiel 

 L’intégration des énergies 
renouvelables dans le 
développement de la commune 

 
 La rénovation énergétique des 

logements et bâtiments publics 
 

 La limitation des déplacements 
motorisés 

 

Le patrimoine 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Un patrimoine bâti riche avec 
trois monuments historiques 
inscrits ou classés sur le territoire 
et du patrimoine remarquable 
non protégé 

 

• Un important patrimoine 
naturel à conserver 

 
• Un patrimoine archéologique 

présent sur le territoire avec des 
secteurs à sensibilité 
archéologique 

 La préservation et la valorisation 
du patrimoine bâti 

 

 La conservation du patrimoine 
naturel pour le maintien du 
cadre de vie chartripontains 

 
 La préservation du patrimoine 

archéologique 
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Le paysage 

Eléments de synthèse de l’Etat Initial 
de l’Environnement Enjeux mise en perspective 

• Des paysages distincts selon les 
secteurs de la commune (plaine 
agricole, espaces boisés, espaces 
urbanisés) 

 
• Des ambiances paysagères 

propres à chaque entité urbaine 
à prendre en compte dans les 
projets d’aménagement, à 
valoriser et à préserver 

 
• Des vues à préserver, 

notamment vers l’église de 
Pontchartrain et sur les espaces 
agricoles autour de la commune 

 
• Un patrimoine bâti et naturel qui 

fait l’identité de la commune à 
valoriser 

 
• Des entrées de ville jugées, en 

général, de bonne qualité à 
préserver 

 
• Un paysage qui évolue avec 

l’évolution du territoire et des 
aménagements ayant tendance 
à s’uniformiser à l’échelle 
nationale 

 La préservation des 
caractéristiques des différentes 
entités paysagères 

 
 La limitation de l’impact 

paysager des nouvelles 
constructions 

 
 Le maintien des éléments 

identitaires du paysage 
communal (alignements 
d’arbres, entrée de ville,…) 
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L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE : UNE 

DEMARCHE ITERATIVE ET TRES LARGEMENT 

CONCERTEE 

I. Un travail technique partagé, entre les différents 

bureaux d’études et la collectivité 

Le bureau d’études 2AD Environnement, en charge de l’évaluation 
environnementale, a participé à la phase de révision du PLU en tout temps et en 
collaboration directe et continue avec le cabinet d’urbanistes Géostudio, en charge 
de la révision du PLU. La révision a donc été menée en lien direct avec la commune 
par un binôme composé d’urbanistes et d’environnementalistes pour mettre en 
place une démarche itérative et vertueuse. 

2AD Environnement a accompagné la collectivité sur l’ensemble de la durée de 
la démarche, intervenant à chaque étape (diagnostic, projet, traduction 
réglementaire) et participant à de nombreuses réunions (techniques, de pilotage, 
ateliers…) au cours desquels les acteurs parties prenantes ont été sollicités (élus, 
techniciens, partenaires techniques comme le PNR, Personnes Publiques 
Associées…). 

Ce travail à la fois itératif et continu avait pour but d’assurer la meilleure 
intégration possible des enjeux environnementaux dans les différentes pièces 
constitutives du PLU (PADD, zonage, règlement, OAP thématiques et sectorielles). 
Il s’agit à la fois : 

• D’anticiper les possibles incidences négatives du projet pour les éviter, les 
réduire, ou les compenser, 

• D’apporter des points d’éclairage réguliers aux questions posées par 
l’avancée du projet et de proposer des traductions réglementaires adaptées 
en concertation avec les acteurs impliqués, 

• De connaitre l’historique des réflexions pour être en mesure de justifier 
certains partis d’aménagement (absence d’alternative, moindre coût, choix 
délibéré de la collectivité sur la base). 
 

II. Un travail de concertation avec les élus 

communaux 

Le travail avec les élus s’est étiré tout au long de la révision du PLU. Outre les 
instances de décision, des ateliers en groupe ont été réalisés. Ces séances de travail 
entre élus ont été l’occasion d’ajuster en tout point les pièces du PLU à toutes les 
étapes de la révision.  
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Toutes les phases de révision du PLU ont permis de réaliser des points d’étapes 
nécessaires pour que les élus s’expriment. En phase règlementaire (zonage, OAP et 
règlement écrit). 

En phase réglementaire, des ateliers ont eu lieu sur la réglementation. Les élus 
ont partagé à de nombreuses reprises, leurs attentes pour l’avenir du territoire au 
travers de la révision du PLU. Une vingtaine d’ateliers ont été réalisés entre mars 
2023 et janvier 2025 pour travailler spécifiquement sur les OAP et les thématiques 
traitées dans le règlement : stationnement, hauteurs, toitures, clôtures, 
implantations, sauvegarde des espaces naturels, valorisation des espaces 
agricoles,… 

Ce travail collaboratif, en parallèle du travail avec les bureaux d’études, les 
associations, habitants et partenaires institutionnels a été un levier majeur pour 
aboutir à un règlement clair et adapté aux besoins du territoire.  

 

III. Un travail suivi avec les partenaires 

Le travail avec les partenaires a également été un élément clé de la démarche 
itérative. Des réunions avec les Personnes Publiques Associées (PPA) ont été 
réalisées à chaque phase pour bien adapter le PLU aux enjeux. On notera 
notamment la participation de la DDT des Yvelines, du PNR de la Haute Vallée de 
Chevreuse ou encore de la chambre d'agriculture qui ont eu pour objectif, sur leurs 
thématiques respectives, de s’assurer de la cohérence du PLU. Ce dernier a été 
ajusté régulièrement, de ce fait, en fonction des remarques émises.  

Les réunions avec les PPA ont eu lieu lors de toutes les phases d’avancement de 
la révision. 

Notons que le l’adhésion de la commune de Jouars-Pontchartrain par le PNR de 
la Haute Vallée de Chevreuse a permis un accompagnement bien plus poussé sur 
les thématiques environnementales et le paysage tout particulièrement. Le PNR a 
été présent lors des réunions techniques avec les élus pour assurer la bonne 
intégration des enjeux dans la révision du PLU.  

 

IV. Un travail partagé avec les associations locales 

et les habitants 

Enfin, en parallèle de ce travail interne, la commune a souhaité réaliser une 
révision de PLU collaborative et très poussée. Ce travail itératif a donc été complété 
par de nombreux temps d’échange avec les habitants et les associations locales. 
On notera l’organisation d’un atelier au démarrage de la révision, de réunions 
publiques aux différentes étapes de la révision, d’actions de concertation PLU au 
sein du « JP Tour » mais également 6 réunions de concertation. 

La frise suivante résume les actions de concertation de ce PLU participatif. 
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La participation au cœur de la révision du PLU (source : Commune de Jouars-Pontchartrain) 

V.  Un cadrage réalisé en amont avec la MRAe 

Conformément à l’article L.122-1-2 du code de l’environnement la commune a 
souhaité solliciter l’autorité environnementale pour rendre un avis sur le champ et 
le degré de précision des informations à fournir dans l’évaluation 
environnementale de la révision du PLU. Cette demande de cadrage a permis de 
s’assurer que les enjeux environnementaux ont été bien appréhendés et traités 
dans le PLU révisé. 

L’Autorité environnementale (Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
ou MRAe) s’est réunie le 26 juin 2024 et a émis l’avis n°MRAe ACPIF-2024-06 joint 
en annexe de la présente évaluation environnementale. 

Au travers de questions cadres, l’Autorité Environnementale a émis de précieux 
conseils pour permettre à la commune d’ancrer le territoire dans un 
Développement Durable assumé. Grâce au retour de la MRAe, plusieurs outils ont 
été mis en place ou complétés pour répondre à leurs attentes. C’est notamment le 
cas d’une OAP thématique « Nature et résilience » largement complétée, mais 
également la mise en place d’une OAP thématique « Mobilités douces ». Le Schéma 
de gestion des eaux pluviales a également été finalisé et transposé au cœur du PLU 
révisé en réponse aux conseils de la MRAe. De la même manière, les conseils de la 
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MRAe ont permis d’ajuster et compléter les outils règlementaires du PLU : le 
règlement écrit, le règlement graphique et les OAP sectorielles. 

 

VI. Les évolutions significatives du PLU grâce à la 

méthode itérative 

Tous les documents du PLU se sont nourris de la démarche itérative pour être 
complétés, ajustés et modifiés tout au long de la révision.  

En matière de zonage, les grandes zones A et N ont été globalement 
maintenues dès le départ. Les ajustements ont davantage touché les prescriptions 
associées. Aussi, ont été affinés les Zones Humides et leurs prescriptions, les 
protections du patrimoine naturel (au titre du L151-23 du code de l’Urbanisme), du 
patrimoine bâti (au titre du L151-19 du code de l’Urbanisme), ainsi que les 
emplacements réservés pour l’amélioration des mobilités douces.  

En matière de règlement écrit, la démarche itérative a été le socle de sa 
rédaction. De ce fait, le travail des élus en concertation avec la population et les 
associations a été un levier très important pour créer une règlementation qui 
permette une évolution du territoire mais dans le respect d’un cadre de vie de 
qualité. On pensera notamment au travail sur les reculs par rapport aux espaces 
boisés, aux prescriptions sur la gestion de l’eau, sur les formes architecturales, 
volumes, teintes, toitures,…ainsi qu’aux clôtures.  
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ARTICULATION DU PLU AVEC LES TEXTES DE LOI 

ET LES PLANS ET PROGRAMMES 

ENVIRONNEMENTAUX 

I. Objectifs internationaux, européens et 

nationaux 

La révision du PLU s’est réalisée en accord avec les grands défis du Grenelle de 
l’environnement de l’ensemble des textes de références qui en découlent, à      
savoir : 

• La lutte contre les consommations d’espaces naturels, forestiers et 
agricoles : le PLU fixe un cadre au développement futur du territoire, par une 
politique en faveur de la recherche de formes urbaines plus denses, la 
limitation des consommations foncières sur les surfaces naturelles, agricoles 
ou forestières, le développement limité des écarts d’urbanisation (hameaux 
notamment) ; 

• La lutte contre la perte de biodiversité : En protégeant les espaces naturels 
sensibles, les réservoirs de biodiversité, les boisements, ainsi que les milieux 
humides et aquatiques, le PLU intègre les enjeux de préservation et de 
valorisation de la trame verte et bleue dans sa planification ; 

• La lutte contre le réchauffement climatique : le PLU va dans le sens des 
orientations imposées par le Grenelle de l’environnement (respect de la 
règlementation thermique en vigueur, encourager le recours aux énergies 
renouvelables, promouvoir un urbanisme durable et de nouvelles formes 
urbaines souvent plus compactes et moins énergivores). 

Le PLU a également pris en compte l’ensemble des éléments de cadrage des 
politiques internationales, européennes, et nationales, dont les principales sont 
résumées dans le tableau suivant : 
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Loi Objectifs Prise en compte dans le PLU 

Ressource en eau 

Loi sur l’eau 
n°92-3 du 3 
janvier 1992 

Vingt ans après l’adoption 
de la première loi sur l’eau de 
1964, cette nouvelle loi permet 
de planifier la gestion de la 
ressource à travers 
l’instauration des Schémas 
Directeurs d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE), à 
l’échelle des grands bassins 
versants, et les Schémas 
d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE), qui eux 
s’appliquent à une échelle plus 
locale. 

 

La gestion de la ressource en eau, 
incluant les eaux superficielles, 
souterraines et les milieux humides, 
constitue un enjeu majeur pour le 
territoire. Prendre en compte ces 
enjeux permet de préserver les sites les 
plus sensibles, tels que la rivière de la 
Mauldre et le ru d’Elancourt, qui jouent 
un rôle hydraulique essentiel, en 
garantissant les continuités 
écologiques, le bon fonctionnement 
des milieux humides et la gestion des 
risques d'inondation. Cette approche 
permet également de protéger les 
prairies humides qui accompagnent 
ces cours d’eau, contribuant ainsi à la 
préservation de la biodiversité et au 
maintien des équilibres 
environnementaux. 

 

Le PLU a intégré les enjeux liés aux 
milieux aquatiques et humides en 
mettant en place diverses protections, 
telles que celles des zones humides, 
des mares, des cours d'eau ou encore 
des plans d'eau. Cette approche vise à 
préserver l'intégrité écologique de ces 
espaces fragiles, en garantissant leur 
fonction hydrologique et leur rôle dans 
la biodiversité locale. 

Directive 
2000/60/CE 

du Parlement 
Européen et 
du Conseil, 

dite Directive 
Cadre sur 

l’Eau (DCE) 

Cette directive donne un 
objectif de « bon état 
écologique » des eaux 
continentales, souterraines et 
côtières de l’ensemble de 
l’Union Européenne. Pour les 
eaux souterraines, elle ajoute 
de plus un objectif de bon état 
quantitatif et chimique. Elle 
prévoit l’élaboration, dans le 
cadre de districts 
hydrographiques, des plans de 
gestion présentant la situation 
actuelle des ressources en eau 
et les objectifs 
environnementaux à atteindre 
pour ces ressources. 

 

Loi sur l’eau 
et les milieux 
aquatiques 

du 30 
décembre 

2006 

Cette loi transpose en droit 
français la DCE afin d’arriver aux 
objectifs qu’elle a posés. En 
particulier, elle fixe des objectifs 
de bon état des eaux, 
d’amélioration des conditions 
d’accès à l’eau pour tous, 
davantage de transparence 
dans le fonctionnement du 
service public de l’eau, et enfin 
la rénovation de l’organisation 
de la pêche en eau douce. La loi 
sur l’eau, codifiée aux articles 
L.210-1 à L.218-81 dans le code de 
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l’environnement, instaure une 
gestion globale, qualitative et 
quantitative de l’eau et impose 
de soumettre à déclaration ou 
autorisation les ouvrages, 
installations, travaux ou 
activités susceptibles d’affecter 
la ressource en eau et le milieu 
aquatique. 

 

Biodiversité et milieux naturels 

Loi n°76-629 
du 10 juillet 
1976 relative 

à la 
protection de 

la nature 

Cette loi stipule que « les 
espaces, ressources et milieux 
naturels, les sites et paysages, 
les espèces animales et 
végétales, la diversité et les 
équilibres écologiques 
auxquels ils participent font 
partie du patrimoine commun 
de la nation et des ressources 
qui peuvent valoriser les 
territoires ». Elle ajoute qu’il est 
du devoir de chacun de veiller à 
la sauvegarde du patrimoine 
dans lequel il vit et de 
contribuer à la protection de 
l’environnement. 

 

La définition des secteurs à enjeux 
pour la biodiversité a permis de 
conforter, préserver ou améliorer des 
espaces d’intérêt majeur comme : 

 

• Le Fond de Bienval 
• Le parc du château 
• Les côteaux de la pierre 

sauteuse 
• Les côteaux et ru d’Elancourt 
• Les prairies d’Ergal 
• Les massifs boisés (Bois de 

Barre, Forêt Domaniale de 
Maurepas, Bois de Bienval, Côte 
de la Dauberie, Côte de 
Pontchartrain…) 

• Les cours d’eau, plans d’eau, 
zones humides et mares 

• Les ZNIEFF de type I et II 

 

En tenant compte de l’ensemble 
des espaces naturels d’intérêt présents 
sur le territoire, le PLU favorise le 
maintien, voire le renforcement, des 
continuités écologiques existantes. 

 

Loi n° 95-101 
du 2 février 

1995, dite « loi 
Barnier » 

Cette loi instaure 
l’inventaire départemental du 
patrimoine naturel, qui est 
établi par l’Etat dans chaque 
département. Il recense les 
sites, paysages et milieux 
naturels, ainsi que les mesures 
de protection de 
l’environnement, les moyens de 
gestion et de mise en valeur qui 
s’y rapportent. La loi vise 
également à protéger les 
populations exposées aux 
risques naturels. 

 

Directive du 
Conseil 

Européen 
n°92/43 dite « 
Habitats » du 

21 mai 1992 

Elle a pour objet de 
contribuer à assurer la 
biodiversité par la conservation 
des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore 
sauvages sur le territoire 
européen des Etats membres 
où le traité s’applique. Un 
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réseau écologique européen 
cohérent de Zones Spéciales de 
Conservation (ZSC) dit Natura 
2000 est constitué. 

 

Circulaire 
n°91-71 du 14 

mai 1991 
relative aux 

zones 
naturelles 
d’intérêt 

écologique, 
faunistique et 

floristique 
(ZNIEFF) 

L’inventaire des ZNIEFF est 
un outil de connaissance du 
patrimoine naturel de France. 
Sans instaurer une protection, il 
constitue une des bases 
scientifiques majeures de la 
politique de protection de la 
nature. Dans ces zones, il 
importe de respecter les grands 
équilibres écologiques en 
tenant compte du domaine 
vital de la faune sédentaire ou 
migratrice. 

 

La loi 
Grenelle II de 

juillet 2010 

Elle introduit la notion de 
continuité écologique et de 
trames verte et bleue. L’objectif 
est la lutte contre la perte de 
biodiversité en favorisant le 
déplacement de la faune et 
donc, le brassage génétique 
des espèces ainsi qu’un accès 
facilité aux espaces de repos, de 
chasse. 

 

Loi n° 2016-
1087 du 8 
août 2016 

pour la 
reconquête 

de la 
biodiversité, 
de la nature 

et des 
paysages 

Cette loi vise la reconquête 
de la biodiversité en renforçant 
la protection des paysages « 
ordinaires » source de 
biodiversité, la protection de la 
faune et flore sauvage, les 
sanctions contre la destruction 
de la biodiversité ou encore la 
lutte contre les pesticides et les 
espèces invasives. 

Risques, nuisances, énergie 

La Loi sur l’air 
96-1236 du 30 

décembre 
1996 

La Loi sur l’air et l’utilisation 
rationnelle de l’énergie datée 
de 1996, reprise dans le Code de 
l’Environnement, affirme le 
droit à chacun de respirer un air 
qui ne nuise pas à sa santé et 
fonde les conditions de la 
surveillance de la qualité de l’air 

Le développement urbain prévu 
dans le PLU s’inscrit dans une 
démarche raisonnée et durable, visant 
à concilier les besoins en urbanisation 
avec les enjeux environnementaux et 
énergétiques. Ce développement met 
l’accent sur la qualité et la 
performance énergétique des 
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et de l’information du public. 
Cela se traduit par des actions 
visant à prévenir, à surveiller, à 
réduire ou à supprimer les 
pollutions atmosphériques, et à 
préserver la qualité de l’air. 

 

constructions, favorisant des 
bâtiments moins énergivores et plus 
respectueux de l’environnement.  

 

Le PLU promeut activement les 
mobilités douces en renforçant les 
liaisons douces à l’échelle communale, 
réduisant ainsi la dépendance aux 
modes de transport motorisés. Ce 
double engagement, en faveur d’une 
urbanisation maîtrisée et d’une 
transition vers des déplacements plus 
respectueux de l’environnement, 
contribue à améliorer durablement la 
qualité de l’air et à renforcer la 
résilience du territoire. 

 

Directive 
européenne 
2008/50/CE 
du 18 mai 

2008 

Elle concerne la qualité de 
l’air ambiant et un air pur en 
Europe, et fixe notamment des 
objectifs de qualité de l’air 
ambiant afin d’éviter, de 
prévenir et de réduire les effets 
nocifs pour la santé et 
l’environnement. Elle prévoit 
également la mise à disposition 
du public des informations sur 
la qualité de l’air. 

 

Loi n°2015-
992 du 17 
août 2015 

relative à la 
transition 

énergétique 
pour la 

croissance 
verte 

La « loi de transition 
énergétique » fixe les grands 
objectifs d’un nouveau modèle 
énergétique français, dans le 
cadre mondial et européen. Elle 
cherche la mise à encourager 
une « croissance verte » par la 
maîtrise de la consommation 
énergétique et la diminution 
des rejets de gaz à effet de serre 
notamment. 

 

Paysage et patrimoine 

Loi du 31 
décembre 
1913 sur le 

classement 
et 

l’inscription 
des 

monuments 
historiques 

Elle pose les grandes lignes 
de la règlementation sur les 
monuments historiques, 
applicables aux bâtiments et 
aux jardins. Il s’agit de 
l’instauration des monuments 
classés et inscrits. 

La commune de Jouars-
Pontchartrain se distingue par un 
cadre paysager singulier, mêlant 
harmonieusement plaine agricole, 
reliefs boisés et espaces urbanisés. Ce 
paysage diversifié constitue une 
richesse patrimoniale et 
environnementale. 

 

Le territoire abrite également 
plusieurs monuments protégés, qui 
ont dicté les choix de développement 
et de préservation établis dans le cadre 
du PLU.  

 

En outre, le PLU met en avant une 
démarche proactive de valorisation du 

Loi du 2 mai 
1930 

instaurant les 
sites classés 

et inscrits 

Une liste est établie par la 
commission départementale 
des sites, comportant les 
monuments naturels et les sites 
dont la conservation ou la 
préservation présente, au point 
de vue artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou 
pittoresque, un intérêt général. 
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Il s’agit des sites inscrits et 
classés. 

 

patrimoine historique et paysager en 
identifiant et protégeant les éléments 
remarquables du paysage. Cette 
approche contribue à préserver le 
caractère et l’attrait de la commune 
tout en s’inscrivant dans une stratégie 
de développement durable et 
respectueux de son identité locale. 

 
Loi n°93-24 
du 8 janvier 

1993 dite loi « 
paysage » 

Cette loi instaure la 
protection et la mise en valeur 
des paysages d’intérêt général. 
Chaque collectivité publique 
est le gestionnaire et le garant 
du paysage dans le cadre de ses 
compétences et doit à ce titre 
en assurer la protection et la 
mise en valeur. 

 

Climat 

Loi 2021-1104 
du 22 août 

2021 portant 
lutte contre 

le 
dérèglement 
climatique et 
renforcement 

de la 
résilience 
face à ses 

effets 

Issue des travaux de la 
Convention citoyenne pour le 
climat, la loi portant lutte contre 
le dérèglement climatique et le 
renforcement de la résilience 
face à ses effets vise à 
réglementer davantage les 
manières de consommer, 
produire et travailler, se 
déplacer, se loger et se nourrir. 
Elle renforce aussi les sanctions 
en cas d'atteintes à 
l'environnement. Sur le volet 
urbanisme, l’artificialisation des 
terres est encadrée. Le rythme 
d’artificialisation devra être 
divisé par deux d’ici 2030. Le 
zéro artificialisation nette (ZAN) 
devra être atteint d’ici 2050. Cet 
objectif sera décliné par 
territoires. Un principe général 
d’interdiction de création de 
nouveaux centres 
commerciaux qui 
entraîneraient une 
artificialisation des sols est 
posé. 

 

Le PLU de Jouars-Pontchartrain 
s’inscrit pleinement dans les objectifs 
de la lutte contre l’artificialisation des 
sols en privilégiant exclusivement la 
densification des espaces déjà bâtis, 
sans ouvrir de nouvelles zones 
constructibles sur les espaces naturels 
ou agricoles. Cette approche garantit 
la préservation des ressources 
naturelles et des paysages du 
territoire. 

 

Par ailleurs, le PLU met en avant la 
conservation des grands éléments 
paysagers jouant un rôle clé dans la 
régulation du climat, tels que les 
milieux humides, les boisements et le 
patrimoine végétal en milieu urbain. 
Les zones agricoles, quant à elles, sont 
préservées, assurant au territoire de 
maintenir ses fonctions nourricières 
essentielles tout en contribuant à un 
développement harmonieux et 
durable. 
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II. Les plans et programmes 

environnementaux avec un rapport de 

compatibilité 

Ce chapitre vise à étudier l’articulation entre le PLU et les objectifs des plans et 
programmes touchant à l’environnement, de rang supérieur et qui demandent 
une compatibilité du PLU. 

a. Le Schéma Directeur Environnemental de la Région 
Ile-de-France (SDRIF-E) 

Lancé en mars 2022, la révision du Schéma Directeur Environnemental de la 
Région Ile-de-France déterminera l’aménagement du territoire d’ici à 2040. Il a été 
voté par la Région le 11 septembre 2024. Il doit être approuvé en 2025.  

Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France - Environnemental (SDRIF-E) 
est un document d’aménagement qui définit une vision globale à l’horizon 2040 
de l’Ile-de-France et de ses territoires. Le SDRIF-E affiche des ambitions et des 
objectifs à prendre en compte au niveau local. Il vise à encadrer la croissance 
urbaine, l’utilisation de l’espace et la préservation des zones rurales et naturelles, à 
déterminer la localisation des grandes infrastructures de transports et des grands 
équipements et de favoriser le rayonnement international de la région. Document 
supérieur, le SDRIF-E s’impose au PLU de Jouars-Pontchartrain. Ce dernier ne doit 
pas entraver la mise en place des projets de la région. 

Le SDRIF-E définit cinq priorités pour aménager l’Ile-de-France de 2040. La 
première « Un environnement protégé pour le mieux-être des Franciliens » intègre 
un bon nombre d’objectifs environnementaux : 

• Faire progresser la sobriété foncière pour mieux protéger les espaces 
ouverts, clés de la résilience régionale ;  

• Restaurer un réseau de trames écologiques pour favoriser le retour de la 
biodiversité ; 

• Transformer les tissus urbains pour développer la nature en ville ; 
• Réduire la vulnérabilité aux risques d’inondations ; 
• Préparer l’Ile-de-France à faire face aux épisodes de chaleur ; 
• Prévenir les tensions sur la ressource en eau : un défi qualitatif et quantitatif ; 

La deuxième priorité « Une gestion stratégique des ressources franciliennes : 
sobriété, circularité et proximité » intègre également quelques objectifs en lien 
avec l’environnement et la résilience du territoire :  

• Préserver les espaces agricoles franciliens et faire progresser l’autonomie 
alimentaire ; 

• Protéger les forêts franciliennes de l’urbanisation, y renforcer la biodiversité 
et mieux valoriser la ressource en bois ; 

• Produire de la chaleur et du froid renouvelables : l’atout de la densité pour 
développer les réseaux et la récupération ; 

• Produire de l’électricité : l’important potentiel des espaces bâtis pour la filière 
solaire ; 
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Le chapitre 3 « Vivre et habitat en Ile-de-France : des cadres de vie désirables et 
des parcours de vie facilités » précise les objectifs en matière de nuisances et de 
paysage : 

• Un environnement saint pour tous : réduire les nuisances et l’exposition aux 
pollutions ; 

• Accompagner la préservation et la transformation des paysages et des 
patrimoines urbains et ruraux ; 

Chapitre 5 « Améliorer la mobilité des Franciliens grâce à des modes de 
transports robustes, décarbonés et de proximité » précise les objectifs en matière 
de mobilités douces : 

• Faire du vélo un mode de transport de masse grâce à un nouveau réseau 
structurant ; 

• Conforter la place des modes actifs dans l’espace public de voirie et dans la 
mobilité quotidienne des Franciliens  
 

Le SDRIF-E et Jouars-Pontchartrain 
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Au titre de son appartenance à la catégorie de la couronne d’agglomération au 
sens du SDRIF, à l’horizon 2040, le nombre de logements au sein des espaces 
urbanisés à date d’approbation du SDRIF-E doit progresser de : 

• Au moins 15 % dans les communes situées dans un rayon de l’ordre de 2 
kilomètres autour d’une gare ; 

• Au moins 17 % dans les communes des polarités du cœur d’agglomération 
et de la couronne d’agglomération 
 

Prise en compte des orientations environnementales du SDRIF-E dans le 
PADD : 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) de Jouars-
Pontchartrain s’inscrit pleinement dans les orientations actualisées du Schéma 
Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF-E). Il met en avant une gestion intégrée 
qui allie préservation des espaces agricoles, naturels et boisés à une urbanisation 
maîtrisée et durable, tout en répondant aux défis environnementaux et 
climatiques. 

La protection des espaces agricoles et naturels demeure une priorité centrale, 
en cohérence avec l’objectif de faire progresser la sobriété foncière pour mieux 
protéger les espaces ouverts, clés de la résilience régionale. Cette protection est 
clairement définie dans l’objectif 1 : Soutenir l’activité agricole et au sein de l’objectif 
7 : Sanctuariser les espaces naturels et agricoles du PADD.  Cette démarche se 
traduit par des mesures visant à limiter l’étalement urbain, à privilégier le 
renouvellement urbain à l’intérieur des enveloppes bâties existantes, et à fixer une 
limite stricte de consommation foncière à 10 hectares entre 2021 et 2040. Ces 
mesures soutiennent également l’autonomie alimentaire régionale en préservant 
les terres agricoles franciliennes. Les objectifs 4 et 7 de l’axe 2 encouragent une 
densification et un renouvellement urbain maîtrisés, en alternatives à 
l’artificialisation des sols. Cette approche vise une consommation foncière mesurée, 
tout en répondant aux besoins de développement du territoire. 

Le PADD met l’accent sur la restauration et le renforcement des trames 
écologiques (verte, bleue et noire), en écho à l’objectif du SDRIF-E de restaurer un 
réseau de trames écologiques pour favoriser le retour de la biodiversité. Ces actions 
contribuent à limiter l’artificialisation des sols et à renforcer les corridors 
écologiques essentiels. Par ailleurs, des mesures telles que la création et la gestion 
d’espaces verts au sein des secteurs de développement, ainsi que la 
désimperméabilisation de surfaces, favorisent la végétalisation des quartiers et 
renforcent leur résilience face aux épisodes de chaleur et aux tensions sur la 
ressource en eau. L’objectif 1 de l’axe 1 prévoit la création et la gestion d’espaces 
verts au sein des secteurs de développement, afin de renforcer les îlots de fraîcheur 
dans les espaces urbanisés. Ces aménagements contribuent à atténuer l’effet d’îlot 
de chaleur, particulièrement pendant les périodes de fortes températures, tout en 
améliorant le cadre de vie et la résilience climatique des quartiers. 

Dans une perspective de résilience globale, le PADD intègre des actions 
concrètes pour réduire la vulnérabilité aux risques d’inondations. L’objectif 3 de 
l’axe 1 répond à l’enjeu de résilience face aux risques naturels et technologiques. Il 
prévoit une meilleure connaissance des risques, une limitation de l’urbanisation 
dans les zones sensibles, et une adaptation des projets aux conséquences du 
changement climatique. Cela inclut la protection des sols perméables et la 
limitation de l’imperméabilisation des sols dans les nouveaux projets 
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d’urbanisation. Ces mesures, en cohérence avec les orientations du SDRIF-E, 
répondent également aux défis qualitatifs et quantitatifs posés par la gestion de la 
ressource en eau. 

Par ailleurs, le PADD s’inscrit dans une démarche globale de préservation et de 
valorisation du patrimoine paysager et architectural local où l’objectif 8 de l’axe 3 
du PADD s’appuie sur l’histoire et l’architecture locale pour renforcer l’identité 
chartripontaine. En cohérence avec l’objectif du SDRIF-E de préserver et 
transformer les paysages et patrimoines urbains et ruraux, il veille à protéger les 
caractéristiques distinctives du territoire, à valoriser les vues emblématiques, et à 
renforcer l’identité chartripontaine. 

En matière de mobilités douces, le PADD encourage les déplacements à pied et 
à vélo, en écho aux priorités du SDRIF-E visant à faire du vélo un mode de 
transport de masse grâce à un réseau structurant et à conforter la place des 
modes actifs dans la mobilité quotidienne. Effectivement, l’objectif 10 de l’axe 3 vise 
à répondre efficacement à l’accroissement des besoins en déplacements et des 
modes de mobilité en créant et en sécurisant les zones de déplacements pour les 
modes doux ou encore en enrichissant l’offre en stationnement pour vélos. 

En résumé, le PADD de Jouars-Pontchartrain, en alignement avec les objectifs 
actualisés du SDRIF-E, propose une stratégie intégrée qui conjugue sobriété 
foncière, résilience environnementale, développement durable et valorisation du 
patrimoine, tout en renforçant la qualité de vie des habitants. 

 

Prise en compte des orientations environnementales du SDRIF-E dans le 
règlement graphique, écrit et les OAP : 

 

Orientation du 
SDRIF-E 

Pris en compte dans le PLU 

Faire progresser la 
sobriété foncière pour 

mieux protéger les 
espaces ouverts, clés 

de la résilience 
régionale 

 

Le règlement graphique établit une distinction claire entre 
les espaces urbanisés, agricoles et naturels, en attribuant à 
chacun un zonage spécifique avec des règles adaptées. Cette 
approche permet de délimiter précisément les frontières de ces 
espaces, garantissant ainsi la préservation des espaces 
agricoles tout en encadrant le développement urbain et la 
protection des espaces naturels. 

Les espaces agricoles (zone A) sont restreints en termes 
d’autorisation de destination et n’autorisent que les bâtiments 
en lien avec l’agriculture. 

Les logements y sont autorisés en zone agricole, sous 
conditions, notamment d’être directement liées et nécessaires 
à l’activité agricole. 

De plus, une vaste zone Ap est appliquée dans les secteurs 
à sensibilité paysagère, où les vues remarquables sont 
identifiées. Ce zonage ne permet pas l’implantation de 
bâtiment. La zone AB permet d’encadrer strictement la 
constructibilité et l’évolution des constructions existantes. Ce 
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classement vise à préserver l’interface sensible entre la zone 
urbanisée des Mousseaux et l’espace agricole adjacent. 

Restaurer un réseau 
de trames écologiques 
pour favoriser le retour 

de la biodiversité 

 

Le PLU affiche une volonté claire de préserver les espaces 
boisés et naturels jouant un rôle dans la trame verte du 
territoire avec le classement en zone naturelle d’une grande 
majorité des reliefs boisés. De plus, les boisements bénéficient 
aussi d’un classement en Espace Boisé Classé qui n’autorise 
que sous autorisation préalable les coupes et abattages, de 
manière à permettre leur entretien. Les lisières des boisements 
sont également protégées où toute nouvelle urbanisation ne 
peut être implantée qu’à une distance d’au moins 50 mètres 
(hors site urbain constitué) des lisières des massifs boisés de 
plus de 100 hectares. 

Sur l'ensemble du territoire de la commune, les espaces 
naturels sont classés en zone naturelle, garantissant ainsi leur 
protection et leur préservation dans le cadre du 
développement urbain. 

Au sein des OAP sectorielles, une attention particulière est 
portée à la préservation des milieux naturels. L’OAP thématique 
« Nature et résilience » vient appuyer l’ensemble de 
prescriptions du règlement graphique et écrit avec des 
compléments.   

Le règlement graphique et écrit protège les milieux 
aquatiques (zones humides, cours d’eau, mares, étangs) en les 
identifiant comme zones naturelles « N », ce qui contribue au 
maintien d’une trame bleue au sein du territoire. Le 
remblaiement et l’assèchement de ces espaces sont interdits, 
conformément à l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 

L’OAP thématique « Nature et résilience » interdit toute 
construction ou imperméabilisation dans les zones humides et 
une bande de 6 mètres autour. La destruction des zones 
humides doit être évitée et, si nécessaire, compensée par la 
restauration ou la création de zones équivalentes à 250 %. Une 
étude préalable est requise pour confirmer le caractère humide 
des zones. 

 

Transformer les tissus 
urbains pour 

développer la nature 
en ville 

 

Le développement urbain autorisé par le PLU a été conçu 
en prenant en compte les logiques paysagères et 
environnementales, en préservant les secteurs les plus 
sensibles tels que les reliefs boisés, le Fond de Bienval, le parc 
du château de Pontchartrain, les milieux humides, les cours 
d’eau et la plaine agricole de Jouars. 

De plus, le PLU souligne l'importance de la préservation des 
espaces verts sur le territoire de la commune. À cet égard, des 
coefficients minimums de pleine terre sont imposés selon les 
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zones, tandis qu'un secteur urbanisé délimité sur le règlement 
graphique assure la protection des fonds de jardins. 

Le PLU met en valeur l’environnement naturel et urbain, 
préservant ainsi la qualité de vie dans la commune. Il protège 
les boisements, milieux aquatiques, espaces agricoles et 
éléments du patrimoine naturel, conformément à l’article L.151-
23 du Code de l’urbanisme. Les espaces verts du château de 
Pontchartrain bénéficient d’une protection renforcée, avec un 
classement en zone naturelle et l’application de l’article L.151-23, 
doublant la protection des boisements. 

Réduire la vulnérabilité 
aux risques 

d’inondations 

 

Le règlement graphique affiche les zones et secteurs 
concernés par un risque d’inondation (se reporter au zonage 
pluvial du SGEP pour avoir connaissance de la nature du 
risque). 

Le règlement écrit impose un « coefficient de perméabilité » 
afin de favoriser une gestion et un traitement en amont, à la 
parcelle ou à l’opération, en favorisant l’infiltration par le 
maintien d’une part minimale d’espace perméable sur le 
terrain visé. 

Le règlement écrit impose une perméabilité des clôtures 
dans l’ensemble des zones afin de faciliter l’écoulement des 
eaux pluviales. 

 
       Le règlement écrit impose que les places visiteurs pour les 
habitations (logements collectifs) doivent être traitées en 
matériaux perméables concernant les habitations (à l’exception 
des places handicapées), ce qui facilitera l’infiltration des eaux 
pluviales. Il est recommandé que l’ensemble des places de 
stationnement soient réalisées en espaces perméables.  

Le PLU impose la gestion des eaux pluviales à la parcelle, 
sauf en cas d’impossibilité technique.  

Des coefficients minimums de pleine terre et de 
perméabilité sont définis, limitant l’emprise au sol des 
constructions pour réduire l’imperméabilisation. Les 
aménageurs sont également encouragés à respecter un 
coefficient de biotope pour préserver les sols naturels. 

Préparer l’Ile-de-
France à faire face aux 

épisodes de chaleur 

 

Le PLU souligne l'importance de la préservation des 
espaces verts sur le territoire de la commune. À cet égard, des 
coefficients minimums de pleine terre sont imposés selon les 
zones, tandis qu'un secteur urbanisé délimité sur le règlement 
graphique assure la protection des fonds de jardins. Cela 
permet de lutter contre l’effet d’îlot de chaleur notamment lors 
des périodes de fortes chaleurs. 

Prévenir les tensions 
sur la ressource en 

eau : un défi qualitatif 
et quantitatif 

 

Le règlement graphique et écrit protège les milieux 
aquatiques (zones humides, cours d’eau, mares, étangs) en les 
identifiant comme zones naturelles « N ». Le remblaiement et 
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l’assèchement de ces espaces sont interdits, conformément à 
l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 

L’OAP « Nature et résilience » interdit toute construction ou 
imperméabilisation dans les zones humides et une bande de 6 
mètres autour. La destruction des zones humides doit être 
évitée et, si nécessaire, compensée par la restauration ou la 
création de zones équivalentes à 250 %. Une étude préalable est 
requise pour confirmer le caractère humide des zones. 

Le PLU encourage à l’emploi de dispositifs limitant les rejets 
(eaux, déchets, pollutions). Il interdit également le rejet des 
eaux usées non traitées au milieu naturel est strictement 
interdit. Toute construction ou installation doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau collectif 
d’assainissement quand il existe. 

Préserver les espaces 
agricoles franciliens et 

faire progresser 
l’autonomie 
alimentaire 

 

Le règlement graphique établit une distinction claire entre 
les espaces urbanisés, agricoles et naturels, en attribuant à 
chacun un zonage spécifique avec des règles adaptées. Cette 
approche permet de délimiter précisément les frontières de ces 
espaces, garantissant ainsi la préservation des espaces 
agricoles tout en encadrant le développement urbain et la 
protection des espaces naturels. 

Les espaces agricoles sont restreints en termes 
d’autorisation de destination et n’autorisent que les bâtiments 
en lien avec l’agriculture. 

Les logements y sont autorisés en zone agricole, sous 
conditions, notamment d’être directement liées et nécessaires 
à l’activité agricole. 

De plus, une vaste zone Ap est appliquée dans les secteurs 
à sensibilité paysagère, où les vues remarquables sont 
identifiées. Ce zonage ne permet pas l’implantation de 
bâtiment. La zone Ab permet d’encadrer strictement la 
constructibilité et l’évolution des constructions existantes. Ce 
classement vise à préserver l’interface sensible entre la zone 
urbanisée des Mousseaux et l’espace agricole adjacent. 

Protéger les forêts 
franciliennes de 
l’urbanisation, y 

renforcer la 
biodiversité et mieux 
valoriser la ressource 

en bois 

 

Les massifs boisés du territoire constituent des réservoirs de 
biodiversité. Ces derniers, en plus de leur classement en zone « 
N », bénéficient d’une protection renforcée en tant qu’Espaces 
Boisés Classés (EBC). Les lisières des boisements de plus de 
100ha sont aussi préservées : la constructibilité est limitée dans 
une bande de 50mètres (évolution de l’existant, changement 
de destination, extensions et annexes, mais les nouvelles 
constructions ne sont pas autorisées). 

Produire de la chaleur 
et du 

froid renouvelables : 
l’atout de la densité 
pour développer les 

 

Le PLU limite significativement l’étalement urbain tout en 
favorisant la densification et la mixité fonctionnelle, contribuant 
ainsi à réduire les consommations énergétiques. 
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réseaux et la 
récupération 

De plus, au sein des OAP sectorielles (Centre-bourg 
Phélypeaux, Saint-Louis et Porte d’Andin) il est précisé que 
l’aménagement sera pensé de manière à anticiper la mise en 
place d’un réseau de chaleur urbain basé sur la géothermie 
profonde et/ou le solaire photovoltaïque. 

Enfin, l’annexe 4.F du règlement écrit présente les 5 zones 
pour l’accélération des énergies renouvelables au sein de la 
commune. Deux secteurs (La Bonde et Saint-Louis) sont 
identifiés comme zone pour le développement d’un réseau de 
chaleur urbain par géothermie de surface sur nappe. 

Produire de 
l’électricité : 

l’important potentiel 
des espaces bâtis pour 

la filière solaire 

 

Le PLU encourage l’intégration d’énergies renouvelables 
dans les bâtiments, notamment par l’installation de systèmes 
domestiques solaires thermiques, photovoltaïques, ou tout 
autre dispositif individuel de production d’énergie 
renouvelable. Ces installations doivent être réalisées en 
harmonie avec l’architecture des toitures ou des façades pour 
préserver l’esthétique du bâti. 

 

En complément, l’OAP « Nature et résilience » émet des 
prescriptions et recommandations spécifiques, telles que 
l’obligation pour les nouvelles constructions de disposer d’au 
moins une installation d’énergie renouvelable. Il est également 
recommandé de privilégier l’implantation des dispositifs de 
production individuelle d’énergie à l’arrière des façades ou des 
parcelles, afin de préserver la qualité des vues depuis l’espace 
public et de maintenir l’intégrité paysagère du territoire. 

Enfin, l’annexe 4.F du règlement écrit présente les 5 zones 
pour l’accélération des énergies renouvelables au sein de la 
commune. trois secteurs (La Bonde, Saint-Louis et Pré des 
Fontaines) sont identifiés comme zone pour le développement 
du solaire photovoltaïque. 

Un environnement 
saint pour tous : 

réduire les nuisances 
et l’exposition aux 

pollutions 

 

Le PLU privilégie une approche équilibrée en limitant 
fortement l’étalement urbain tout en favorisant la densification 
raisonnée et la mixité fonctionnelle. Ces orientations 
permettent de réduire les consommations énergétiques liées 
aux déplacements et à l’habitat, tout en optimisant l’utilisation 
des infrastructures existantes. 

À l’échelle des aménagements, le développement de 
cheminements doux favorise les mobilités alternatives aux 
véhicules motorisés, contribuant à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et à l’amélioration de la qualité de l’air. 
De plus, l’installation de bornes de recharge pour véhicules 
électriques est encouragée, offrant une solution 
complémentaire pour promouvoir des modes de transport plus 
durables. 

Le PLU accorde une importance particulière à la protection 
du patrimoine arboré (L.151-23 et zones N), reconnu pour son 
rôle essentiel en tant que puits de carbone. Cette préservation 
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participe à la lutte contre le changement climatique tout en 
renforçant le cadre de vie des habitants. 

L’OAP thématique « Nature et résilience » va plus loin en 
incitant à intégrer au moins 30 % de matériaux biosourcés ou 
recyclés dans les nouvelles constructions. Cette mesure vise à 
limiter les émissions de carbone liées au secteur du bâtiment 
tout en valorisant des ressources locales et durables. 

Enfin, l’OAP « Mobilités douces » détaille les ambitions de la 
commune en matière de déplacements décarbonés. Elle 
structure les objectifs visant à promouvoir les modes actifs, 
comme la marche et le vélo, tout en contribuant à une 
amélioration progressive de la qualité de l’air au sein du 
territoire communal. 

 

Accompagner la 
préservation et la 

transformation des 
paysages et des 

patrimoines urbains et 
ruraux 

 

 

Le PLU favorise la préservation et la valorisation des 
paysages et de l’environnement, contribuant ainsi au maintien 
de la qualité de vie dans la commune. Il protège les boisements, 
les milieux aquatiques, les perspectives visuelles et les espaces 
agricoles, tout en identifiant les éléments du patrimoine naturel 
à préserver conformément à l’article L.151-23 du Code de 
l’urbanisme. 

Faire du vélo un mode 
de transport de masse 

grâce à un nouveau 
réseau structurant 

 

Le PLU impose l’intégration de locaux ou abris à vélos 
couverts pour tous les programmes de logements collectifs, 
bureaux, commerces, équipements publics et établissements 
d’enseignement, afin de promouvoir les mobilités actives. 

L’OAP thématique « Mobilités douces » soutient le 
développement des modes actifs et anticipe les besoins en 
mobilité dans les projets urbains. Elle identifie les itinéraires à 
aménager ou sécuriser pour renforcer leur sécurité et 
attractivité. 

Les OAP sectorielles prévoient des accès apaisés et des 
cheminements doux, assurant une continuité sécurisée pour 
les piétons et cyclistes dans toute la commune. 

Conforter la place des 
modes actifs dans 
l’espace public de 

voirie et dans la 
mobilité quotidienne 

des Franciliens 

 

 

Le PLU met en valeur l’environnement naturel et urbain, 
préservant ainsi la qualité de vie dans la commune. Il protège 
les boisements, milieux aquatiques, espaces agricoles et 
éléments du patrimoine naturel, conformément à l’article L.151-
23 du Code de l’urbanisme. Les espaces verts du château de 
Pontchartrain bénéficient d’une protection renforcée, avec un 
classement en zone naturelle et l’application de l’article L.151-23, 
doublant la protection des boisements. 

 

b. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de gestion des 
eaux du bassin Seine-Normandie (SDAGE) 
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La commune de Jouars-Pontchartrain fait partie intégrante du bassin de la 
Seine et des cours d’eau côtiers normands. Ce bassin est géré par un Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) qui fixe les objectifs en 
matière de qualité chimique et écologique des cours d’eau, des eaux souterraines 
et des milieux humides. Le SDAGE 2022-2027 a été adopté le 23 mars 2022. 

Le SDAGE a vocation à encadrer les choix de tous les acteurs du bassin dont les 
activités ou les aménagements ont un impact sur la ressource en eau. Ainsi, le Plan 
Local d’Urbanisme doit-il être compatible avec « les orientations fondamentales 
d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par le SDAGE » (article L.123-1 du code de l’urbanisme). 

Ce SDAGE définit plusieurs orientations fondamentales. Chaque orientation 
fondamentale est déclinée en orientations, elles-mêmes déclinées en dispositions 
qui permettent une gestion et une protection de la ressource en eau et des milieux 
humides à l’échelle du bassin. Les cinq orientations fondamentales identifiées dans 
le SDAGE sont les suivantes : 

• Orientation fondamentale 1 : Des rivières fonctionnelles, des milieux 
humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée 

• Orientation fondamentale 2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier 
sur les aires d’alimentation de captages d’eau potable 

• Orientation fondamentale 3 : Pour un territoire sain, réduire les pressions 
ponctuelles 

• Orientation fondamentale 4 : Assurer la résilience des territoires et une 
gestion équilibrée de la ressource en eau face au changement climatique 

• Orientation fondamentale 5 : Agir du bassin à la côte pour protéger et 
restaurer la mer et le littoral 

 

Prise en compte des orientations fondamentales du SDAGE dans le PLU : 

 

Orientations du 
SDAGE 

Pris en compte dans le PLU 

 

Des rivières 
fonctionnelles, des 
milieux humides 
préservés et une 

biodiversité en lien 
avec l’eau restaurée 

 

 

Les règlement graphique et écrit protègent les milieux 
aquatiques (zones humides, cours d’eau, mares, étangs) en les 
identifiant comme zones naturelles « N » et en application des 
prescriptions de préservation et de protection au titre de 
l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. Le remblaiement et 
l’assèchement de ces espaces sont interdits, conformément à 
l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 

De plus, le règlement écrit impose une marge de recul de 6 
mètres près des berges des cours d’eau et des fossés. 

L’OAP « Nature et résilience » interdit toute construction ou 
imperméabilisation dans les zones humides et une bande de 6 
mètres autour. La destruction des zones humides doit être 
évitée et, si nécessaire, compensée par la restauration ou la 
création de zones équivalentes à 250 %. Une étude préalable est 
requise pour confirmer le caractère humide des zones. 
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Réduire les pollutions 
diffuses en particulier 

sur les aires 
d’alimentation de 

captages d’eau 
potable 

 

Le PLU encourage à l’emploi de dispositifs limitant les rejets 
(eaux, déchets, pollutions). Il interdit également le rejet des 
eaux usées non traitées au milieu naturel est strictement 
interdit. Toute construction ou installation doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau collectif 
d’assainissement quand il existe. 

A défaut de réseau public, toute construction doit être 
équipée d’un dispositif d’assainissement non collectif conforme 
aux dispositions du SPANC (Service Public de l’Assainissement 
Non Collectif) en vigueur et déterminé en fonction de la nature 
des sols et des caractéristiques du terrain. Il doit être conçu de 
façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction 
directement raccordée au réseau si celui-ci est réalisé 
postérieurement à la construction. 

Pour un territoire sain, 
réduire les pressions 

ponctuelles 

 

L’OAP thématique « Nature et résilience » impose 
qu’aucune construction ou imperméabilisation n’est autorisée, 
ni dans les espaces reconnues comme zones humides, ni dans 
les espaces potentiellement humides, ni dans une bande de 6 
mètres autour de ces espaces. 

Le règlement écrit impose que la destruction des zones 
humides doit être évitée, et en cas de nécessité, compensée par 
une surface restaurée ou recréée équivalente à 250 %. De plus, 
une étude est obligatoire pour confirmer le caractère humide 
des zones probables avant tout aménagement.    

Assurer la résilience 
des territoires et une 
gestion équilibrée de 
la ressource en eau 

face au changement 
climatique 

 

Le règlement du PLU intègre une approche globale visant 
à réduire les risques de ruissellement, à améliorer la gestion des 
eaux pluviales et à préserver la ressource en eau. Ces enjeux 
sont également encadrés par les prescriptions du SGEP. 

Ainsi, sauf impossibilité technique dûment justifiée, toutes 
les eaux pluviales doivent être gérées à la parcelle. Cette 
obligation est renforcée par l’imposition d’un minimum 
d’espace de pleine terre à préserver par unité foncière, 
favorisant l’infiltration naturelle des eaux pluviales.  

La mise en place d’un coefficient minimum de pleine terre, 
d’un coefficient minimum de perméabilité et l’incitation à 
respecter un coefficient de biotope contribuent également à 
optimiser cette gestion. 

Les clôtures doivent intégrer des dispositifs perméables 
pour permettre un écoulement libre des eaux pluviales, limitant 
ainsi les risques d'accumulation et de ruissellement incontrôlé. 

Par ailleurs, le PLU protège les éléments naturels et 
paysagers, au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, 
qui jouent un rôle clé dans la régulation des eaux pluviales et la 
lutte contre le ruissellement, tels que les mares, haies, et autres 
infrastructures vertes. 
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L’encouragement à recourir à des techniques alternatives 
de gestion des eaux pluviales, comme les noues paysagères 
(OAP « Nature et résilience) contribue également à améliorer la 
résilience du territoire. 

Agir du bassin à la côte 
pour protéger et 

restaurer la mer et le 
littoral 

 

Néant. 

 

c. Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 
(SAGE) de la Mauldre 

La commune est concernée par le SAGE Mauldre, avec lequel le PLU devra donc 
être compatible. 

Approuvé le 4 janvier 2001, le SAGE de la Mauldre a été mis en révision en 2011 
afin de se mettre en conformité avec la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 
décembre 2006, qui renforce la portée juridique des SAGE et se mettre en 
compatibilité avec le Schéma Directeur D’Aménagement et de Gestion des Eaux 
du bassin de la Seine et des cours d’eau Côtiers normands (SDAGE). 

Le SAGE de la Mauldre révisé a été approuvé par arrêté préfectoral n°2015-
000184 du 10 août 2015. 

Les différentes dispositions relatives à la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme avec le SAGE sont notamment les suivantes : 

Dispositions Pris en compte dans le PLU 

Disposition 10 : 

Définir une marge de 
retrait par rapport aux 

cours d’eau 

Le règlement écrit impose une marge de recul de 6 mètres 
près des berges des cours d’eau et des fossés. 

Disposition 13 : 

Ne pas dégrader les 
secteurs peu altérés 

 

Le règlement graphique et écrit identifie et préserve les 
milieux naturels à écosystèmes aquatiques (zones humides, 
cours d’eau, plans d’eau, mares et étangs) dans leur état actuel, 
notamment au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. 
Une zone naturelle « N » est apposée également. 

Le règlement écrit précise que le remblaiement et 
l’assèchement des mares et étangs identifiés au titre de l’article 
L.151.23 du Code de l’urbanisme figurant au document 
graphique est interdit. 

Disposition 19 : 

Préserver les zones 
humides par les 

L’OAP thématique « Nature et résilience » impose 
qu’aucune construction ou imperméabilisation n’est autorisée, 
ni dans les espaces reconnues comme zones humides, ni dans 
les espaces potentiellement humides, ni dans une bande de 6 
mètres autour de ces espaces. 
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documents 
d’urbanisme 

Le règlement écrit impose que la destruction des zones 
humides doit être évitée, et en cas de nécessité, compensée par 
une surface restaurée ou recréée équivalente à 250 %. De plus, 
une étude est obligatoire pour confirmer le caractère humide 
des zones probables avant tout aménagement.    

Disposition 32 : 

 

Intégrer l’acceptabilité 
du milieu dans les 

documents 
d’urbanisme pour les 

opérations de 
développement 

Au sein des OAP sectorielles, une attention particulière est 
portée à la préservation des milieux naturels, en particulier les 
milieux humides. L’OAP du Fond de Bienval illustre cette 
démarche en intégrant des mesures concrètes visant à 
préserver et à réhabiliter le cours d’eau présent sur le site. Elle 
prévoit également une protection stricte des zones humides 
avérées, renforçant ainsi leur rôle écologique et hydrologique 
dans l’aménagement du territoire. 

Disposition 56 : 

Gérer les eaux 
pluviales et limiter les 

ruissellements 

Le règlement graphique affiche les zones et secteurs 
concernés par un risque d’inondation (se reporter au zonage 
pluvial du SGEP pour avoir connaissance de la nature du 
risque). 

Le règlement écrit impose un coefficient de pleine terre et 
un coefficient de perméabilité afin de favoriser une gestion et 
un traitement en amont, à la parcelle ou à l’opération, en 
favorisant l’infiltration par le maintien d’une part minimale 
d’espace perméable sur le terrain visé. 

Le règlement écrit impose une perméabilité des clôtures 
dans l’ensemble des zones. 

 
Le règlement écrit impose que les places visiteurs pour les 
habitations (logements collectifs) doivent être traitées en 
matériaux perméables concernant les habitations (à l’exception 
des places handicapées), ce qui facilitera l’infiltration des eaux 
pluviales. De plus, le règlement écrit recommande que 
l’ensemble des places de stationnement soient réalisées en 
espaces perméables. 

Disposition 60 : 

Intégrer et préserver 
les éléments fixes du 

paysage permettant la 
prévention du risque 
dans les documents 

d’urbanisme 

Le règlement graphique et écrit identifient et préservent 
les éléments du patrimoine naturel et paysager jouant un rôle 
hydraulique dans la gestion du risque d’inondation au titre de 
l’article L.151.23 (haies, alignements d’arbres…). 

Disposition 61 : 

Limiter la vulnérabilité 
des personnes et des 

biens exposés au 
risque de coulées de 

boues via les 
documents 

d’urbanisme 

Le PLU limite la constructibilité en imposant des marges de 
recul par rapport aux berges et fossés (6 mètres). En matière de 
gestion des eaux pluviales, le PLU prévoit une gestion à la 
parcelle et une végétalisation conséquente à l’échelle des 
opérations afin de maintenir une stabilité des sols et prévenir 
les érosions.  

Le règlement écrit prévoit le classement en zone naturelle 
« N », les boisements, haies et espaces herbacés jouant un rôle 
de stabilisation des sols et de frein aux coulées.  
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Disposition 64 : 

Protéger les zones 
d’expansion des crues 
dans les documents 

d’urbanismes 

Les zones à risque d’inondation sont identifiées dans le 
règlement graphique du PLU, et tout projet doit respecter les 
prescriptions du SGEP, telles que la préservation des 
boisements et prairies dans les fonds de talweg. 

Le zonage dédié au risque d’inondation établit des règles 
strictes de constructibilité, visant à éviter les aménagements 
exposés ou à risque en raison de la proximité des zones 
inondables. Ces mesures contribuent également à la 
préservation des zones d’expansion des crues, indispensables 
pour limiter les impacts des crues sur les territoires 
environnants. 

Enfin, le règlement impose un recul de 6 mètres par rapport 
aux berges. 

Disposition 68 : 

Protéger les points 
d’accès à la rivière 
existants, dans le 

respect des milieux 
aquatiques 

Le PLU intègre des marges de recul de 6 mètres par rapport 
aux berges et aux fossés. Cette marge de recul est 
inconstructible.  

Disposition 69 : 

Promouvoir la 
constitution de 

réserves foncières 
dans les documents 
d’urbanisme, dans le 
respect des milieux 

aquatiques 

Certaines OAP sectorielles incluent des objectifs de 
renaturation ou de valorisation écologique dans les secteurs où 
des réserves foncières sont envisagées, en favorisant des projets 
en lien avec la préservation ou la restauration des milieux 
aquatiques (OAP « Fond de Bienval »).  

De plus, le règlement écrit impose des restrictions 
garantissant que les projets respectent les écosystèmes 
aquatiques (continuités écologiques, zones humides, berges 
des cours d’eau…). 

 

d. Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) 

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) est un document 
stratégique de planification qui établit, pour une période de six ans, les grandes 
orientations en matière de gestion des risques d’inondation à l’échelle du bassin 
Seine-Normandie. Élaboré conformément à la directive européenne de 2007 sur 
l’évaluation et la gestion des risques d’inondation, il traduit à l’échelle du bassin la 
stratégie nationale visant à réduire les conséquences des inondations sur les 
personnes, les biens et l’environnement.   

Mis à jour tous les six ans, le PGRI fixe des priorités adaptées aux spécificités 
locales et coordonne les actions des différents acteurs concernés. Le premier PGRI 
a couvert la période 2016-2021, jetant les bases d’une gestion intégrée et durable 
des risques d’inondation. Le PGRI actuel porte sur la période 2022-2027. 
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Objectifs Description 

Objectif 1 : Aménager les territoires de manière résiliente pour réduire leur vulnérabilité 

Sous-objectif 1.A 
Evaluer et réduire la vulnérabilité aux inondations des 
territoires 

Sous-objectif 1.B 
Evaluer et réduire la vulnérabilité aux inondations des 
quartiers, des bâtiments et des activités économiques des 
secteurs à enjeux 

Sous-objectif 1.C 
Planifier un aménagement du territoire résilient aux 
inondations 

Sous-objectif 1.D 
Eviter et encadrer les aménagements (installations, ouvrages, 
remblais) dans le lit majeur des cours d’eau 

Sous-objectif 1.E 
Planifier un aménagement du territoire tenant compte de la 
gestion des eaux pluviales 

Objectif 2 : Agir sur l’aléa pour augmenter la sécurité des personnes et réduire le coût 
des dommages 

Sous-objectif 2.A 
Inscrire la réduction de l’aléa inondation dans une stratégie de 
long terme à l’échelle d’un bassin de risque cohérent 

Sous-objectif 2.B 
Agir sur les écoulements en respectant le fonctionnement 
naturel des cours d’eau 

Sous-objectif 2.C 
Agir sur l’aléa en préservant et restaurant les zones d’expansion 
des crues (ZEC) et les milieux humides contribuant au 
ralentissement des écoulements des eaux 

Sous-objectif 2-D 
Préserver et restaurer les milieux naturels et les espaces côtiers 
contribuant à limiter le risque de submersion marine 

Objectif 3 : Améliorer la prévision des phénomènes hydro-météorologiques et se 
préparer à gérer la crise 

Sous-objectif 3.A 

Renforcer les outils de surveillance, de prévision et de vigilance 
des phénomènes hydro-météorologiques et de leurs 
conséquences possibles en termes d’inondation ou de 
submersion marine 

Sous-objectif 3.B 
Se préparer à la gestion de crise pour raccourcir le délai de 
retour à la normale 

Sous-objectif 3.C Tirer profit de l’expérience 

Objectif 4 : Mobiliser tous les acteurs au service de la connaissance et de la culture du 
risque 

Sous-objectif 4.A Renforcer la connaissance sur les aléas d’inondation 

Sous-objectif 4.B 
Renforcer la connaissance des enjeux en zone inondable et en 
zone impactée 

Sous-objectif 4.C Connaître et suivre les ouvrages construits ou aménagés 

Sous-objectif 4.D 
Améliorer le partage de connaissance sur les risques 
d’inondation 

Sous-objectif 4.E Sensibiliser et mobiliser les élus autour des risques d’inondation 

Sous-objectif 4.F 
Sensibiliser et mobiliser les citoyens autour des risques 
d’inondation 

Sous-objectif 4.G 
Sensibiliser et mobiliser mes acteurs économiques autour des 
risques d’inondation 

Sous-objectif 4.H 
Améliorer la maîtrise d’ouvrage pour la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondation (GEMAPI) et la 
coopération entre acteurs 

Sous-objectif 4.I 
Articuler la gestion des risques d’inondation avec les 

schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
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Prise en compte du PRGI par le PLU de Jouars-Pontchartrain : 

Le Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain prend en compte les 
objectifs du Plan de Gestion du Risque d’Inondation (PRGI) à travers diverses 
mesures intégrées dans son règlement et ses orientations d’aménagement. Le 
règlement écrit et graphique renvoie au Schéma de Gestion des Eaux Pluviales 
(SGEP), qui identifie les zones et secteurs concernés par un risque d’inondation. Il y 
est précisé que tout projet devra respecter les dispositions du SGEP, notamment 
en matière de constructibilité dans ces zones, ce qui garantit une planification 
cohérente avec la gestion pluviale. 

Le règlement graphique identifie une zone « UHs » permettant de limiter 
l’imperméabilisation du fait de la présence d’un risque d’inondation identifié au 
SGEP et permet une compatibilité avec une planification d’un aménagement du 
territoire résilient aux inondations  

Le PLU protège certains éléments paysagers jouant un rôle dans la lutte contre 
le ruissellement et les inondations. Il identifie et préserve également les cours d’eau, 
mares, pièces d’eau et bassins, en interdisant leur remblaiement et leur 
assèchement afin de garantir l’écoulement naturel des eaux. Une marge de recul 
de 6 mètres est instaurée autour des berges et fossés pour limiter les 
aménagements à proximité immédiate des cours d’eau et protéger leur lit majeur. 
Par ailleurs, les murs pleins ou bahut sont interdits dans un rayon de 100 mètres 
autour des berges, mares et plans d’eau pour maintenir le libre écoulement des 
eaux pluviales. Les zones humides bénéficient d’une protection particulière, avec 
l’obligation de compensation en cas de destruction. L’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) « Nature et Résilience » interdit toute construction ou 
imperméabilisation dans les zones humides, les espaces potentiellement humides 
et une bande de 6 mètres autour de ces derniers. 

Le règlement du PLU prévoit des dispositifs favorisant l’infiltration des eaux 
pluviales, notamment grâce à un coefficient minimum de pleine terre, doublé d’un 
coefficient de perméabilité adapté. Les stationnements des places visiteurs des 
habitations (logements collectifs) doivent être réalisés en matériaux perméables 
pour réduire la vulnérabilité des quartiers, des bâtiments et des activités 
économiques face aux inondations.  Il est recommandé que l’ensemble des places 
de stationnement soient réalisées en espaces perméables.  

En limite des zones agricoles ou naturelles, les clôtures doivent permettre la 
libre circulation des eaux pluviales, contribuant ainsi à une gestion territoriale 
adaptée.  

En complément, le PLU participe activement à la sensibilisation à la culture du 
risque à travers de nombreuses réunions avec les élus, intégrant les enjeux liés aux 
risques d’inondation dans les choix de développement. Les OAP incluent des 
mesures spécifiques de gestion des eaux pluviales, renforçant l’adaptation des 
aménagements au risque d’inondation. Ces dispositions traduisent une approche 
globale et cohérente, alignée avec les objectifs du PRGI en matière de gestion 
pluviale, de préservation des milieux naturels et de réduction des risques 
d’inondation. 

e. La charte du Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute 
Vallée de Chevreuse 
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La charte actuelle du Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute Vallée de 
Chevreuse, approuvée par décret le 3 novembre 2011, traduit les enjeux de ce 
territoire singulier, situé aux portes de l’agglomération parisienne. Ce paysage, 
marqué par l’alternance de plateaux et vallées, la présence de cours d’eau, une 
couverture forestière importante, et un patrimoine bâti d’exception, est structuré 
autour de cinq grands axes stratégiques : 

• Axe transversal : Continuer d’être innovants ensemble ; 
• Axe 1 : Gagner la bataille de la biodiversité et des ressources naturelles dans 

un espace francilien ; 
• Axe 2 : Un territoire périurbain responsable face au changement climatique ; 
• Axe 3 : Valoriser un héritage exceptionnel et encourager une vie culturelle 

rurbaine et rurale ; 
• Axe 4 : Un développement économique et sociale innovant et durable aux 

portes de la métropole. 

Valable pour la période 2011-2026, cette charte doit être révisée tous les 15 ans 
afin de s’adapter aux évolutions du contexte territorial, ainsi qu’aux avancées 
scientifiques, économiques, sociologiques, et à l’implication des acteurs locaux. À 
ce titre, les travaux d’élaboration de la prochaine charte, couvrant la période 2026-
2041, sont en cours. 

Le PLU s’inscrit pleinement dans les objectifs stratégiques de la Charte du Parc 
Naturel Régional (PNR) de la Haute Vallée de Chevreuse, notamment en matière 
environnementale, en répondant aux axes 1, 2 et 3. L’axe transversal formule des 
objectifs opérationnels visant à structurer une offre éducative adaptée aux 
spécificités et enjeux du territoire, tout en mobilisant activement les acteurs et les 
habitants du Parc. L’axe 4 définit des orientations stratégiques en faveur d’un 
développement économique et social durable au sein du PNR. 

 

Prise en compte de la Charte du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse par le 
PLU de Jouars-Pontchartrain : 

Objectifs stratégiques Prise en compte dans le PLU 

Axe 1 : Gagner la bataille de la biodiversité et des ressources naturelles dans un espace 
francilien 

Améliorer la 
connaissance et le 

suivi de la biodiversité 

Dans la conception du PLU, et plus particulièrement dans 
l’identification de la Trame Verte et Bleue (TVB), les 
informations à l’échelle du PNR ont été pleinement intégrées. 
Ces données cartographiques, transmises par le syndicat du 
Parc, ont permis d’enrichir le diagnostic territorial en identifiant 
avec précision les continuités écologiques et les réservoirs de 
biodiversité propres au territoire. 

Maintenir le socle 
naturel et paysager du 

territoire 

Le PLU protège les réservoirs de biodiversité du territoire, 
notamment les reliefs boisés avec un classement en zone 
naturelle doublé d’un classement en EBC.  

De plus, le PLU protège également l’ensemble du 
patrimoine naturel et paysager du territoire au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’Urbanisme (haies, alignements d’arbres, 
mares, arbres remarquables…).  
Le territoire est doté également de milieux aquatiques et 
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humides remarquables. Ces derniers sont également identifiés 
et protégés (zones humides, mares, étangs…).  

De plus, la zone Ap vient protéger les secteurs agricoles à 
haute valeur paysagère en les rendant inconstructible. 

Ces mesures de préservation sont renforcées par 
l’intégration d’une OAP « Nature et résilience » qui vise à 
protéger le patrimoine naturel existant dans les espaces 
agricoles, notamment les arbres, haies, mares, et autres 
éléments caractéristiques. L’OAP va au-delà de la simple 
conservation, en encourageant la réimplantation de haies avec 
des essences locales. 

Maintenir et 
développer les trames 

écologiques et 
paysagères 

Le PLU maintien et développe les trames écologiques et 
paysagères identifiés, notamment par la Charte du PNR : 

• La trame arborée entre le château et la plaine passant 
sous la RN12 ; 

• Le corridor de grande faune entre le château et la forêt 
de Sainte Apolline ; 

• Les alignements d’arbres et de haies ; 

Le Fond de Bienval reliant la forêt de Saint-Apolline aux 
milieux naturels du château de Pontchartrain est préservé et 
développé au sein d’une OAP thématique dédiée.  

Garantir le bon 
fonctionnement des 
écosystèmes et des 

services écologiques 
associés 

Le PLU protège strictement les milieux naturels sensibles 
du territoire (boisements, zones humides, mares et cours 
d’eau) : 

• Les boisements sont classés en zone naturelle et en EBC, 
ce qui interdit tout changement d’affectation ou tout 
mode d’occupation des sols de nature à compromettre 
la conservation, la protection ou la création des 
boisements ; 

• Le règlement écrit impose une marge de recul de 6 
mètres près des berges des cours d’eau et des fossés ; 

• L’OAP « Nature et résilience » interdit toute construction 
ou imperméabilisation dans les zones humides et une 
bande de 6 mètres autour ; 

• Le remblaiement et l’asséchement des mares et étangs 
sont interdits. La destruction des zones humides doit 
être évitée, et en cas de nécessité, compensée par une 
surface restaurée ou recréée équivalente à 250 %. 

Conserver la 
biodiversité fragile 
et/ou remarquable 

Le PLU garantit la protection de deux réservoirs de 
biodiversité majeurs, classés en zone « N » pour refléter leur 
importance écologique en tant que Zones Naturelles d’Intérêt 
Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) : 

• ZNIEFF de type 1 n°2214033, Aulnaie tourbeuse du 
Moulin Neuf à Frécambeau ; 

• ZNIEFF de type 2 n°110001394, Bois des Hautes 
Bruyères. 

Ces réservoirs bénéficient également d’une protection 
renforcée par leur classement en Espaces Boisés Classés 
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(EBC), consolidant leur rôle essentiel dans la préservation de la 
biodiversité locale. 

De plus, la ZNIEFF de type 1 n°110030051, Colonie de 
reproduction de chiroptères du château de Jouars-
Pontchartrain, est également incluse en zone « N », 
garantissant la sauvegarde de ce site à haute valeur écologique, 
notamment pour les populations de chauves-souris. 

Dans l’ensemble, les milieux naturels du territoire, qu’il 
s’agisse des zones humides, aquatiques ou boisées, bénéficient 
d’une protection rigoureuse grâce à leur classement en zone « 
N », confirmant l’engagement du PLU en faveur de la 
préservation des écosystèmes locaux. 

Axe 2 : Un territoire périurbain responsable face au changement climatique 

Adapter la démarche 
« sobriété > efficacité 

énergétique > énergies 
renouvelables » 

Le PLU favorise une approche axée sur la sobriété 
énergétique et la durabilité des performances en exigeant que 
les nouvelles constructions respectent la réglementation 
thermique en vigueur. Il encourage également l’utilisation de 
dispositifs réduisant la consommation des ressources 
naturelles, limitant les rejets, et intégrant des solutions 
énergétiques renouvelables et performantes. 

L’intégration d’énergies renouvelables dans les bâtiments, 
telles que les systèmes solaires thermiques ou photovoltaïques, 
est activement promue. Ces installations doivent être 
harmonieuses, en s’intégrant esthétiquement aux toitures ou 
aux façades. 

Le PLU encourage aussi l’emploi de matériaux adaptés à la 
construction bioclimatique, tout en favorisant une conception 
architecturale optimisée pour l’efficacité énergétique. 

L’OAP thématique « Nature et résilience » détaille des 
prescriptions et recommandations pour promouvoir un bâti 
durable et bioclimatique. Parmi celles-ci figurent la recherche 
d’un ensoleillement optimal, l’utilisation d’une isolation de 
haute qualité, et l’évitement des teintes sombres pour réduire 
les effets de chaleur. 

Cette OAP insiste également sur l’installation d’au moins un 
dispositif d’énergie renouvelable pour les nouvelles 
constructions. Elle recommande de positionner ces 
équipements, tels que les panneaux solaires, à l’arrière des 
façades ou des parcelles, afin de préserver la qualité esthétique 
des espaces publics. 

Enfin, l’OAP « Nature et résilience » préconise d’anticiper les 
besoins d’évolution des bâtiments pour garantir leur pérennité 
et leur adaptation aux futurs enjeux énergétiques et 
environnementaux. 

L’annexe 4.F du règlement écrit présente les 5 zones pour 
l’accélération des énergies renouvelables au sein de la 
commune. Trois secteurs (La Bonde, Saint-Louis et Pré des 
Fontaines) sont identifiés comme zone pour le développement 
du solaire photovoltaïque, tandis que les deux derniers 
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concernant la mise en place d’un réseau de chaleur urbain par 
géothermie de surface sur nappe (La Bonde et Saint-Louis). 

Développer des modes 
durables de 

déplacement 

Le PLU impose l’intégration obligatoire de locaux ou abris 
vélos couverts pour les programmes de logements collectifs, 
bureaux, commerces, équipements d’intérêt collectif, services 
publics, et établissements d’enseignement, afin de favoriser 
l’usage des mobilités douces. 

Une OAP thématique intitulée « Mobilités douces » a été 
élaborée pour détailler les ambitions communales en matière 
de mobilités décarbonées. Elle vise à soutenir et développer les 
modes de transport actifs, tout en anticipant les besoins liés à 
la mobilité dans les projets de développement et de 
renouvellement urbain. Les itinéraires prioritaires à aménager 
ou à sécuriser y sont clairement identifiés. 

En complément, les OAP sectorielles intègrent la création 
d’accès apaisés favorisant toutes les formes de mobilités. 
Certaines mettent un accent particulier sur le développement 
de cheminements doux, contribuant à un cadre de vie plus 
agréable et durable. 

Axe 3 : Valoriser un héritage exceptionnel et encourage une vie culturelle rurbaine et 
rurale 

Préserver l’identité et 
la diversité des 

paysages en intégrant 
la dimension 
écologique 

Le PLU veille à la préservation et à la valorisation de 
l'ensemble du paysage et de l'environnement du territoire, afin 
de maintenir la qualité de vie des habitants. Il protège les 
boisements, les milieux aquatiques et les perspectives visuelles, 
en particulier celles de la plaine de Jouars (zone Ap), tout en 
identifiant les éléments du patrimoine naturel à préserver, 
conformément à l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme. 

En outre, le PLU assure la protection renforcée des espaces 
verts du château de Pontchartrain, en les classant en zone 
naturelle et en appliquant l’article L.151-23, ce qui double la 
protection des boisements. Cette approche garantit la 
préservation des valeurs paysagères et écologiques de ces 
espaces, contribuant ainsi à la richesse et à la diversité du cadre 
de vie communal. 

Connaître, protéger et 
valoriser les 

patrimoines culturels 

Le PLU protège également l’ensemble du patrimoine 
naturel et paysager du territoire au titre de l’article L151-23 du 
Code de l’Urbanisme (haies, alignements d’arbres, mares, 
arbres remarquables…).  
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III. Les plans et programmes 

environnementaux avec un rapport de prise 

en compte 

a. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

Co-élaboré par l’État et la Région, le Schéma régional de cohérence écologique 
(SRCE) d’Ile-de-France doit contribuer à enrayer la diminution de la biodiversité en 
participant à la préservation, à la gestion et à la remise en état des milieux 
nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités 
humaines, notamment agricoles, en milieu rural.  

Il vise notamment à :  

• Identifier les composantes de la Trame verte et bleue (réservoirs de 
biodiversité, corridors, cours d’eau et canaux, obstacles au fonctionnement 
des continuités écologiques) ; 

• Identifier les enjeux régionaux de préservation et de restauration des 
continuités écologiques, et définit les priorités régionales à travers un plan 
d’action stratégique ; 

• Proposer des outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action pour 
la préservation et la restauration des continuités écologiques. 

Sur la commune de Jouars-Pontchartrain, la Trame Verte et Bleue du SRCE se 
matérialise par cartographie comme ceci : 

 
Trame verte et bleue (source : SRCE d’Ile-de-France) 
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Le SRCE identifie au global pour la commune : 

• Deux réservoirs de biodiversité à préserver (en lien avec la présence de 
ZNIEFF) ; 

• Les cours d’eau d’eau et berges à préserver 
• Un secteur de concentration de mares à l’est à préserver 
• Un corridor de la sous-trame arborée à restaurer 
• Plusieurs points de fragilité des corridors arborés 
• Plusieurs obstacles sur les cours d’eau 

La révision du SRCE a été engagée en mars 2023. 

 

Prise en compte du SRCE par le PLU de Jouars-Pontchartrain : 

Le PLU de Jouars-Pontchartrain intègre les objectifs du SRCE à travers des 
mesures ambitieuses de préservation et de valorisation des continuités 
écologiques et des réservoirs de biodiversité présents sur la commune. 

Le PLU assure la protection de deux réservoirs de biodiversité, classés en zone « 
N » en cohérence avec leur reconnaissance en tant que ZNIEFF : 

• La ZNIEFF de type 1 n°2214033, « Aulnaie tourbeuse du Moulin Neuf à 
Frécambeau » ; 

• La ZNIEFF de type 2 n°110001394, « Bois des Hautes Bruyères ». 

Ces réservoirs, en plus de leur classement en zone « N », bénéficient d’une 
protection renforcée en tant qu’Espaces Boisés Classés (EBC). Par ailleurs, la ZNIEFF 
de type 1 n°110030051, « Colonie de reproduction de chiroptères du château de 
Jouars-Pontchartrain », est également située en zone « N », contribuant ainsi à la 
préservation de ce site à valeur écologique. 

La Trame Bleue identifiée par le SRCE est protégée à travers le règlement écrit 
et graphique du PLU, qui préserve les cours d’eau, berges, mares, zones humides 
et marais, par leur classement en zone Naturelle et/ou par une identification au titre 
de l’article L.151-23 du code de l’Urbanisme, accompagnée de prescriptions de 
protection et de préservation. Ces milieux sensibles sont explicitement mentionnés 
au règlement graphique, et leur remblaiement ou leur assèchement est 
strictement interdit. Toute construction ou imperméabilisation dans les zones 
humides, les espaces potentiellement humides et dans une bande de 6 mètres 
autour de ces espaces est également prohibée. En cas de destruction inévitable 
d’une zone humide, une compensation est exigée. De plus, les berges et fossés 
bénéficient d’une marge de recul de 6 mètres pour garantir leur intégrité 
écologique.  

La Trame Verte communale est également prise en compte. Les corridors 
écologiques, qu’ils soient à préserver ou à restaurer, bénéficient d’une protection 
renforcée. Cette démarche est notamment mise en œuvre dans les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles de Phélypeaux et du 
Fond de Bienval, où les milieux naturels sont soit préservés, soit restaurés. Plus 
précisément, concernant l’OAP du Fond de Bienval, le corridor de la sous-trame 
arborée est renforcé avec une renaturation importante et une préservation 
renforcée des milieux humides.  

Les éléments du patrimoine naturel et paysager sont également identifiés et 
protégés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. Cela inclut 
notamment les haies, les alignements d’arbres et d’autres structures paysagères 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

88 

qui jouent un rôle crucial dans les continuités écologiques et le maintien de la 
biodiversité. Par ailleurs, le règlement écrit instaure une protection spécifique pour 
les lisières des massifs forestiers de plus de 100 hectares, limitant leur 
constructibilité pour préserver leur rôle écologique. 

b. Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie 
de l’Ile-de-France – Schéma Régional Eolien de l’Ile-
de-France (SRCAE-SRE) 

Instauré par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 », le Schéma 
Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de la région Ile-de-France a pour objectif 
de définir des orientations et les objectifs régionaux aux horizons 2020 et 2050 en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de maîtrise de la 
demande énergétique, de développement des énergies renouvelables, de lutte 
contre la pollution atmosphérique et d’adaptation au changement climatique. Il 
comprend un vol spécifique : Le Schéma Régional Eolien (SRE). Prévu également 
par les lois Grenelle, il définit à l’horizon 2020, à l’échelle de la région Ile-de-France, 
par zone géographique, les objectifs qualitatifs et quantitatifs du potentiel éolien, 
en se focalisant sur le moyen et grand éolien en interaction forte avec le paysage.  

Au sein de 11 thématiques, le SRCAE définit 17 objectifs déclinés en 58 
orientations.  

Objectifs Prise en compte dans le PLU 

Bâtiments 

Encourager la sobriété 
énergétique dans les 
bâtiments et garantir 

la pérennité des 
performances 

Le PLU encourage à la sobriété énergétique et à la 
pérennité des performances par le fait que les nouvelles 
constructions doivent être conformes à la réglementation 
thermique en vigueur et que l’emploi des dispositifs 
économisant l’utilisation des ressources naturelles, limitant les 
rejets et employant des solutions énergétiques renouvelables 
et/ou performantes est à privilégier. 

L’OAP « Nature et résilience » prescrit l’anticipation des 
besoins d’évolution future des constructions afin d’en assurer la 
pérennité.  

Améliorer l’efficacité 
énergétique de 
l’enveloppe des 

bâtiments et des 
systèmes énergétiques 

Le PLU encourage vivement l’usage de matériaux 
répondant à un objectif de construction bioclimatique. 

L’OAP « Nature et résilience » vient décliner des 
prescriptions et des recommandations liées au bioclimatisme 
et au bâti durable (recherche de l’ensoleillement optimal, 
isolation de qualité, éviter les teintes sombres,…). 

Energies renouvelables 

Densifier, étendre et 
créer des réseaux de 
chaleur et de froid en 
privilégiant le recours 

aux énergies 

Au sein des OAP sectorielles (Centre-bourg Phélypeaux, 
Saint-Louis et Porte d’Andin) il est précisé que l’aménagement 
sera pensé de manière à anticiper la mise en place d’un réseau 
de chaleur urbain basé sur la géothermie profonde et/ou le 
solaire photovoltaïque.  
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renouvelables et de 
récupération 

De plus, l’annexe 4.F du règlement écrit présente les 5 zones 
pour l’accélération des énergies renouvelables au sein de la 
commune. Deux secteurs (La Bonde et Saint-Louis) sont 
identifiés comme zone pour le développement d’un réseau de 
chaleur urbain par géothermie de surface sur nappe. 

Favoriser le 
développement des 

énergies renouvelables 
intégrées au bâtiment 

Le PLU encourage l’utilisation d’énergies renouvelables 
intégrées au bâtiment comme les systèmes domestiques 
solaires thermiques ou photovoltaïques (ou tout autre dispositif 
individuel de production d’énergie renouvelable). Leur 
installation doit se faire de manière harmonisée avec une 
toiture ou une façade.  

L’OAP « Nature et résilience » vient en complément émettre 
des prescriptions et des recommandations comme le fait 
d’équiper les nouvelles constructions d’au moins une 
installation d’énergie renouvelable et de privilégier l’installation 
des éléments de production individuelle d’énergie à l’arrière 
des façades et/ou des parcelles pour maintenir la qualité et les 
vues depuis l’espace public. 

Favoriser le 
développement 

d’unités de production 
d’ENR électrique et de 

biogaz sur les sites 
propices et adaptés 

Le PLU favorise l’installation d’énergies renouvelables tout 
en veillant à préserver le cadre de vie et l’harmonie paysagère 
de la commune. Il encourage une intégration discrète des 
installations techniques, minimisant leur impact visuel et 
s’assurant qu’elles s’intègrent au mieux dans leur 
environnement. 

Consommations électriques 

Maîtriser les 
consommations 
électriques du 

territoire et les appels 
de puissance 

Le PLU participe à l’amélioration de la maîtrise des 
consommations électriques du territoire en incitant à l’usage 
de dispositif individuel de production d’énergie renouvelable et 
émettant des recommandations et prescriptions liées aux 
économies d’énergies à l’échelle des bâtiments.  

Transports 

Encourager les 
alternatives à 

l’utilisation des modes 
individuels motorisés 

Le PLU oblige les programmes de logements collectifs, 
bureaux, commerces, équipements d’intérêts collectif et de 
service publics et établissements d’enseignement d’avoir 
obligatoirement des locaux ou abris vélos couverts. 

 
Une OAP thématique « Mobilités douces » a été spécialement 
conçue pour préciser les objectifs portés par la commune en 
matière de mobilités décarbonées (accompagner le maintien 
et le développement des modes doux et anticiper la mobilité 
dans le développement et le renouvellement urbain). Les 
itinéraires à aménager ou à sécuriser sont identifiés.  

Les OAP sectorielles prévoient également la création 
d’accès apaisée pour toutes les formes de mobilités ainsi que 
pour certaines, spécifiquement des cheminements doux.  

Réduire les 
consommations et 

Le PLU n’est pas concerné par cet objectif. 
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émissions du transport 
de marchandises 

Favoriser le choix et 
l’usage de véhicules 

adaptés aux besoins et 
respectueux de 

l’environnement 

En encourageant le développement des mobilités 
décarbonées, le PLU diversifie les options de modes de 
déplacement, offrant ainsi des alternatives durables et 
respectueuses de l’environnement. 

De plus, le PLU oblige les bâtiments comportant un parc de 
stationnement à être prééquipés afin de faciliter la mise en 
place ultérieure d’infrastructures de recharge pour les voitures 
électriques. Le PLU recommande également d’équiper au 
moins une place librement accessible d’un dispositif de 
recharge pour les voitures électriques. 

Limiter l’impact du 
trafic aérien sur l’air et 

le climat 

Le PLU n’est pas concerné par cet objectif. 

 

Urbanisme 

Promouvoir aux 
différentes échelles de 

territoire un 
développement urbain 

économe en énergie 
et respectueux de la 

qualité de l’air 

Le PLU limite significativement l’étalement urbain tout en 
favorisant la densification et la mixité fonctionnelle, contribuant 
ainsi à réduire les consommations énergétiques. 

À l’échelle des aménagements, le développement de 
cheminements doux encourage des alternatives à l’utilisation 
des véhicules motorisés, réduisant ainsi les émissions 
polluantes. Par ailleurs, l’installation de dispositifs de recharge 
pour les véhicules électriques représente un levier 
supplémentaire pour améliorer la qualité de l’air. 

 

Activités économiques 

Faire de la prise en 
compte des enjeux 

énergétiques un 
facteur de 

compétitivité et de 
durabilité des 

entreprises 

Le PLU promeut la sobriété énergétique et la durabilité des 
performances en exigeant que les nouvelles constructions 
respectent la réglementation thermique en vigueur. Il 
encourage également l’utilisation de dispositifs favorisant 
l’économie des ressources naturelles, la réduction des rejets, 
ainsi que le recours à des solutions énergétiques renouvelables 
et performantes. 

Agriculture 

Favoriser le 
développement d’une 

agriculture durable 

Le PLU, par l’OAP thématique « Nature et résilience », 
préserve le patrimoine naturel existant dans les espaces 
agricoles, telle que la sauvegarde des arbres, haies et mares, 
jouant un rôle crucial dans le développement d'une agriculture 
durable. Ils renforcent la résilience des écosystèmes face aux 
changements climatiques et aux activités humaines, tout en 
améliorant la qualité des sols par l'enrichissement en matière 
organique. 
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De plus, l’OAP incite à étudier la réimplantation de haies 
avec des essences locales avec les agriculteurs et acteurs 
locaux.  

Modes de consommations durables 

Réduire l’empreinte 
carbone des 

consommations des 
franciliens 

Le PLU n’est pas concerné par cet objectif. 

Qualité de l’air 

Améliorer la qualité de 
l’air pour la santé des 

franciliens 

Le PLU protège le patrimoine arboré (L 151-23, zone 
Naturelle jouant un rôle de puits de carbone. 

Le PLU par l’OAP thématique « Nature et résilience » incite 
à l’intégration d’un pourcentage minimal de 30 % de matériaux 
biosourcés ou recyclés pour les nouvelles constructions limitant 
les émissions de carbone.  
 

De plus, l’OAP « Mobilités douces »  
a été spécialement conçue pour préciser les objectifs portés par 
la commune en matière de mobilités décarbonées, permettant 
à l’avenir de potentiellement améliorer la qualité de l’air au sein 
de la commune. 

 

Adaptation au changement climatique 

Accroitre la résilience 
du territoire francilien 

aux effets du 
changement 

climatique 

Le PLU intègre des protections et des prescriptions sur 
plusieurs leviers permettant d’augmenter la résilience du 
territoire face aux conséquences du changements climatique 
(patrimoine naturel, affichage des zones à risques d’inondation, 
végétalisation des parcelles,…). 

Mise en œuvre et suivi 

Se doter des outils 
nécessaires à une mise 

en œuvre du SRCAE 
au sein des territoires 

Le PLU n’est pas concerné par cet objectif. 

 

c. Le Schéma Départemental des Carrières des Yvelines 
2013-2020 (SDC) 

Le schéma départemental des carrières est un document de planification 
stratégique établi en application de l’article L.515-3 du Code de l’environnement. Il 
constitue un outil d’aide à la décision pour le préfet dans le cadre de l’autorisation 
des exploitations de carrières, conformément à la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement.   
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Ce schéma vise à concilier les besoins en matériaux avec les impératifs de 
protection de l’environnement. Il intègre plusieurs enjeux majeurs, notamment la 
satisfaction des besoins en ressources minérales, la préservation des paysages et 
des milieux naturels sensibles, et la gestion équilibrée de l’espace. Par ailleurs, il 
encourage une utilisation économe et raisonnée des matières premières, 
contribuant ainsi à une exploitation durable des ressources.   

Fruit d’une réflexion approfondie et prospective, le schéma départemental des 
carrières définit les grandes orientations pour la politique des matériaux au sein du 
département. Il évalue également les impacts environnementaux liés à l’activité 
des carrières, apportant une vision globale et intégrée de leur gestion et de leur 
développement. 

Le Schéma Départemental des Carrières des Yvelines a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 22 novembre 2013. 

Le territoire de la commune de Jouars-Pontchartrain n’est composé 
d’aucune carrière.  

Cependant, le règlement écrit indique que dans les UA, UE, UG, UH, UR et N, 
l’ouverture et l’exploitation de carrières, les affouillements et les exhaussements du 
sol naturel, qui sont soumis au régime de la déclaration préalable au titre de l’article 
R.421-23 du Code de l’Urbanisme, et qui ne sont pas liés à des travaux 
d’aménagement ou de construction sont interdits. En zone A, toute ouverture et 
exploitation de carrières est interdite. 

d. Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

Le PCAET est un outil de planification, à la fois stratégique et opérationnel, qui 
permet aux collectivités d’aborder l’ensemble de la problématique air-énergie-
climat sur leur territoire. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de Communes Cœur 
d’Yvelines est en cours d’élaboration. 

e. Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) 

L’article L.222-4 du Code de l’environnement impose l’élaboration d’un Plan de 
Protection de l’Atmosphère (PPA) dans les agglomérations de plus de 250 000 
habitants ainsi que dans les zones où les normes de qualité de l’air ne sont pas 
respectées ou risquent de ne pas l’être. Ce plan doit être en cohérence avec les 
orientations définies par le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie 
(SRCAE). 

Le principal objectif du PPA est de ramener, dans un délai déterminé, les 
concentrations de polluants atmosphériques dans la zone concernée à des niveaux 
conformes aux normes de qualité de l’air (article L.222-5 du Code de 
l’environnement). Pour ce faire, le plan établit des objectifs clairs et liste les mesures 
préventives et correctives nécessaires pour réduire les émissions des sources de 
pollution et limiter l’exposition de la population. 

Le PPA se concentre principalement sur la lutte contre la pollution chronique, 
celle à laquelle les populations sont exposées quotidiennement. Cependant, il 
inclut également des dispositions pour la gestion des épisodes de pollution aiguë. 
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Il précise notamment les modalités de déclenchement de la procédure d’alerte 
prévue à l’article R.222-19 du Code de l’environnement. 

L’élaboration du PPA est encadrée par les articles L.222-4 à L.222-7 et R.222-13 à 
R.222-36 du Code de l’environnement.  

Un premier plan de protection de l’atmosphère (PPA) a été adopté en 2006, suivi 
de deux révisions en 2013 puis 2018. Une nouvelle révision est actuellement en cours 
depuis début 2022 afin de corriger la trajectoire de basse des émissions afin de 
respecter plus rapidement les valeurs limites réglementaires de qualité de l’air avec 
des objectifs de réduction des émissions de polluants fixés à la fois en 2025 et en 
2030.  

Le PPA actuel a été approuvé par arrêté inter-préfectoral le 31 janvier 2018. 

L’article R222-2 du code de l’environnement prévoit que les orientations « air » 
du SRCAE soient renforcées dans les zones où les valeurs limites de la qualité de 
l’air sont ou risques d’être dépassées. Ces zones sont dites sensibles en raison de 
l’existence de circonstances particulières locales conduisant à une accumulation 
de la pollution atmosphériques dont les effets sont néfastes. 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain se situe dans cette zone sensible. 

 
Zone sensible pour la qualité de l’air francilienne (source : PPA) 

Prise en compte du PPA par le PLU de Jouars-Pontchartrain : 

Le PLU prévoit une évolution démographique qui pourrait entraîner une 
augmentation de la pollution atmosphérique, notamment en raison des activités 
futures et de l'accroissement des déplacements quotidiens. 
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Pour limiter cet impact, la commune met l’accent sur la création et la 
valorisation de nombreuses liaisons douces, offrant ainsi une alternative durable 
aux déplacements en voiture pour les trajets du quotidien. Cette démarche 
contribue à réduire l’utilisation des véhicules motorisés et, par conséquent, les 
émissions de gaz à effet de serre, ce qui constitue un atout majeur pour la qualité 
de l’air. De plus, les OAP sectorielles intègrent le principe des liaisons douces dans 
la conception de leurs aménagements. 

En parallèle, le maintien et le renforcement des équipements et services publics 
sur le territoire permettent de limiter les déplacements de longue distance en 
voiture, favorisant une mobilité de proximité. 

Le PLU protège également les zones naturelles à travers le classement en zone 
« N » en Espaces Boisés Classés (EBC) et en éléments du patrimoine naturel et 
paysager. Cette préservation favorise une meilleure qualité de l’air, les arbres jouant 
un rôle crucial en absorbant le CO2 (dioxyde de carbone) et en libérant de l’O2 
(oxygène). 

Enfin, le règlement écrit complète ces mesures en encourageant l’utilisation de 
matériaux renouvelables et durables, ainsi que des procédés de construction visant 
à réduire l’empreinte carbone et les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
dispositions participent à une approche globale intégrant développement urbain 
et préservation de la qualité de l’air. 
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LES PERSPECTIVES D’EVOLUTION DU 

TERRITOIRE EN L’ABSENCE DE LA REVISION DU 

PLU : LE SCENARIO « AU FIL DE L’EAU » 

I. Le scénario « au fil de l’eau »  

Le PLU initial présente des impacts globalement positifs sur le territoire du point 
de vue environnemental, que l’on peut résumer ainsi : 

• Paysages et cadre de vie : Le PLU protège le patrimoine bâti et urbain de 
qualité de la commune et limite l’étalement urbain en préservant le paysage 
agricole, bien que de manière parfois insuffisamment restrictive. Il inclut 
également des prescriptions visant à garantir l’intégration paysagère des 
nouveaux aménagements, telles que des recommandations sur les 
éléments de conception, les matériaux, le traitement des espaces publics et 
privés, ainsi que sur les toitures, façades, teintes et clôtures. 

• Environnement naturel : Les zones présentant un intérêt particulier pour la 
biodiversité sont protégées par leur classement en zone naturelle ou 
agricole, accompagné de règlements restrictifs encadrant l’occupation des 
sols. Les principaux boisements bénéficient d’une protection renforcée 
grâce à leur classement en Espaces Boisés Classés (EBC). 

• Environnement humain : Le PLU préserve les espaces destinés à accueillir 
des équipements publics, garantissant ainsi la réalisation de projets 
structurants pour la commune. 

 

II. Evolution prévisible du territoire en 

l’absence de la révision du PLU 

Le scénario au fil de l’eau est celui du maintien de l’application du PLU actuel de 
2019.  

Sans cette révision, le PLU deviendrait rapidement inadapté aux nouveaux 
enjeux territoriaux et législatifs. Il manquerait de compatibilité avec les documents 
supra-communaux, ce qui pourrait engendrer des incohérences juridiques et 
freiner les projets locaux. Les obligations issues des lois récentes, ne seraient pas 
intégrées, laissant le territoire en retard sur les pratiques d’urbanisme durable. 

L’absence de révision ne permettrait pas de conforter ni d’améliorer la gestion 
de l’étalement urbain sur la commune. Cela limiterait les actions visant à optimiser 
l’utilisation des espaces disponibles et à renforcer la protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers, essentiels à l’équilibre territorial. La maîtrise de la 
densification et du maintien du caractère rural serait également compromise. 

Les principes de sobriété foncière et énergétique resteraient insuffisamment 
renforcés, limitant les actions en faveur du développement durable.  
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En matière de mobilité, la dépendance aux véhicules individuels perdurerait en 
l’absence de stratégie cohérente pour promouvoir les mobilités douces ou les 
transports en commun. Cela risquerait d’aggraver les émissions de gaz à effet de 
serre, la congestion routière et l’insécurité sur les routes départementales et 
communales. 

Les équilibres entre espaces naturels et zones urbanisées seraient également 
fragilisés. Sans ajustements spécifiques, le caractère rural et paysager de la 
commune pourrait être compromis, notamment dans les hameaux et le centre-
bourg. Les documents actuels, comme le PADD, ne tiendraient pas compte des 
besoins actuels, limitant l’efficacité des orientations d’aménagement et de 
programmation. 

Enfin, les outils stratégiques, tels que les OAP, resteraient applicables, et ne 
permettraient pas de répondre entièrement aux nouveaux enjeux 
environnementaux et urbains. Cela freinerait l’évolution maîtrisée du territoire et 
compromettrait la protection et la valorisation des espaces naturels sensibles. 

 

III. Evolution du PLU vis-à-vis des thématiques 

environnementales 

Les évolutions apportées par la révision du PLU, par rapport au scénario initial 
dit « au fil de l’eau », sont variées et visent à renforcer la cohérence avec l’identité et 
le cadre de vie du territoire tout en poursuivant des objectifs ambitieux en matière 
d’habitat, d’économie et d’environnement. Voici les principales    évolutions : 

Paysage et cadre de vie : 

• Secteurs agricoles à haute valeur paysagère : Classement en zone Ap pour 
renforcer leur protection. 

• Fonds de jardins : Création de secteurs spécifiques avec des règles adaptées 
pour préserver ces espaces. 

Environnement naturel : 

• Encadrement des constructions : Mise en place de secteurs spécifiques 
pour protéger les espaces écologiquement sensibles. 

• Zonage du SGEP : Intégration des prescriptions liées à la gestion des eaux 
pluviales et au risque d’inondation. 

• Espaces de pleine terre et perméabilité : Introduction de coefficients 
minimums pour préserver la perméabilité des sols, le stockage de carbone 
et la végétation.  

• Château de Pontchartrain et son parc : Classement en zone N pour affirmer 
la sensibilité écologique de ces espaces et encadrer strictement leur 
constructibilité. 
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Environnement urbain : 

• OAP sectorielle du Fond de Bienval : Orientation plus ambitieuse pour une 
gestion respectueuse de l’environnement urbain. 

• Centre historique : Maintien en zone UA pour préserver son caractère 
patrimonial. 

• Zones UR : Création de secteurs dédiés à la mutation et à la transformation, 
comme le Cône de la Bonde et le secteur de l’hôpital. 

• Extension des zones UG : Simplification et harmonisation des règles pour 
les quartiers résidentiels autour du centre-bourg. 

• Différenciation entre centre historique et hameaux : Adaptation des règles 
(destinations autorisées, emprise au sol, espaces libres) pour mieux répondre 
aux spécificités locales. 

D’une manière générale, les éléments de valorisation de l’environnement du 
territoire ont été maintenus dans la révision. Ce qui vise à différencier la révision du 
PLU du scénario « au fil de l’eau » est le renforcement des prescriptions 
environnementales, notamment au travers de l’OAP « Nature et résilience » et la 
prise en compte accrue de l’écologie urbaine. De plus, le PLU intègre une OAP « 
Mobilités douces » afin d’engager des actions en faveur des mobilités décarbonées 
à l’échelle de tout le territoire communal.  
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PERSPECTIVES D’EVOLUTION DE 

L’ENVIRONNEMENT : ANALYSE DES INCIDENCES 

DES CHOIX ET MESURES MISES EN ŒUVRE 

I. Eléments d’analyse généraux 

La démarche itérative entre projet urbain, économique et environnemental a 
permis la co-construction du PLU en fonction des principales caractéristiques 
physiques, sociales et environnementales de la commune. En effet, le diagnostic 
territorial et l’état initial de l’environnement, ont mis en avant deux enjeux majeurs, 
qui sont autant de défis auxquels la commune de Jouars-Pontchartrain a choisi de 
répondre dans le cadre de la révision de son PLU : 

• Conforter la maîtrise de l’étalement urbain énoncé dans le PLU actuel et 
renforcer les choix en matière de développement durable et de sobriété 
énergétique, de respect de l’environnement et de l’écologie, de protection 
de la biodiversité ; 

• Maintenir un équilibre harmonieux entre les espaces paysagers et les 
secteurs bâtis, tant en centre-ville que dans les hameaux, en tenant compte 
du caractère rural de la commune. 

II. Evaluation environnementale du PADD 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) de Jouars-
Pontchartrain répond aux besoins actuels tout en préservant les ressources pour 
les générations futures. Fondé sur une vision à long terme, il vise un 
développement harmonieux, respectueux de l’identité locale et de 
l’environnement. 

Fruit d’une démarche participative, ce projet fixe des orientations stratégiques 
pour maîtriser l’aménagement urbain, moderniser les infrastructures, préserver les 
espaces naturels et agricoles, et anticiper les évolutions démographiques. Il valorise 
le riche patrimoine historique, comme la ville gallo-romaine de Diodurum et le 
château conçu par André Le Nôtre, tout en intégrant des réponses concrètes aux 
défis actuels : transition écologique, sobriété énergétique, et renforcement des 
solidarités. 

L’objectif est de garantir un développement maîtrisé, en limitant la 
consommation d’espace tout en favorisant une croissance qui respecte l’identité et 
les richesses du territoire. Le PADD ainsi élaboré sert de cadre pour les décisions à 
prendre dans les années à venir, contribuant à l’avenir durable et équilibré de la 
commune de Jouars-Pontchartrain.  

Ainsi, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables est structuré en 
3 axes : 
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Axe 1 : Pour un territoire à l’identité retrouvée, soucieux de son environnement 
et de son histoire, tourné vers la transition écologique et énergétique 

Objectif 1 : Un cadre de vie naturel à préserver et à renforcer 

Objectif 2 : 
Inscrire le territoire dans les enjeux d’avenir pour une transition 
environnementale réussie 

Objectif 3 : 
Viser la résilience des projets pour prévenir des risques et 
nuisances 

Axe 2 : L’ambition d’un développement cohérent et maîtrisé pour une commune 
qui répond à ses obligations tout en conservant la qualité de son cadre de vie 

Objectif 4 : 
Pour une production d’habitats qui réponde aux obligations 
légales tout en respectant les capacités d’accueils du territoire 
et un cadre de vie cher aux Chartripontains 

Objectif 5 : 
Des projets réfléchis pour respecter l’environnement bâti et 
répondre aux besoins de tous 

Objectif 6 : Soutenir l’économie locale dans son fonctionnement 

Objectif 7 : 
Affirmer l’identité rurale de Jouars-Pontchartrain en 
sanctuarisant les espaces naturels et agricoles et en les 
protégeant d’une pression urbaine grandissante 

Axe 3 : Bien vivre à Jouars-Pontchartrain 

Objectif 8 : 
Penser le Jouars-Pontchartrain de demain en s’appuyant sur 
l’histoire et l’architecture du territoire 

Objectif 9 : 
Un territoire solidaire et soucieux des besoins essentiels des 
habitants 

Objectif 10 : 
Répondre efficacement à l’accroissement des besoins en 
déplacements et des modes de mobilité 

Objectif 11 : 

Faire que le niveau d’équipements sur le territoire puisse suivre 
l’évolution démographique, en accord avec son époque et le 
projet de commune renouvelée 

Le tableau ci-dessous matérialise l’analyse des orientations du PADD sous le 
prisme de leurs incidences potentielles. Cette analyse vise à vérifier leur cohérence 
avec les objectifs stratégiques du territoire et leur capacité à répondre aux enjeux 
identifiés. Elle permet d’anticiper les impacts des projets sur l’environnement, la 
société, l’économie et la qualité de vie, tout en intégrant la résilience climatique et 
la gestion des risques et des contraintes.  
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Axe Objectif Incidences potentielles Mesures d’accompagnement 

Axe 1 : Pour un 
territoire à l’identité 
retrouvée, soucieux de 
son environnement et 
de son histoire, tourné 
vers la transition 
écologique et 
énergétique 

Un cadre de vie naturel 
à préserver et à 
renforcer 

 

Incidence positive : Les objectifs du PADD de Jouars-Pontchartrain 
apportent de nombreux effets positifs. La protection des réservoirs de 
biodiversité, comme les zones humides et les corridors écologiques, ainsi 
que la prise en compte de la Trame Verte, Bleue et Noire, permettent de 
préserver les habitats naturels et de renforcer les continuités écologiques. 
La création et le maintien d’espaces verts dans les zones de 
développement, associés à la limitation de l’imperméabilisation des sols, 
améliorent la gestion des eaux pluviales, réduisent les îlots de chaleur 
urbains et favorisent la résilience climatique. Par ailleurs, la préservation 
des paysages et du patrimoine valorise l’identité de la commune, tandis 
que le soutien à l’agriculture protège les espaces cultivés et garantit leur 
contribution à la qualité des paysages et à l’économie locale. 

Point de vigilance : La protection des espaces naturels peut engendrer des 
conflits d’usage avec les besoins urbains, nécessitant une planification 
équilibrée.  

Les objectifs du PADD de Jouars-Pontchartrain 
visent la préservation de l’environnement et la 
résilience climatique. La protection des zones 
humides, des corridors écologiques et la Trame 
Verte, Bleue et Noire renforcent la biodiversité et 
les continuités écologiques. La réduction de 
l’imperméabilisation des sols, le maintien 
d’espaces verts et la gestion des eaux pluviales 
limitent les îlots de chaleur et favorisent la 
résilience.   

 

La rénovation énergétique, l’éco-construction et 
l’autonomie énergétique des équipements 
publics réduisent les émissions de gaz à effet de 
serre. La sensibilisation aux risques naturels, 
l’encadrement de l’urbanisation dans les zones à 
risques et la lutte contre le bruit renforcent la 
résilience face aux changements climatiques.   

Cependant, la protection des espaces naturels 
peut entrer en conflit avec les besoins urbains, 
nécessitant une planification équilibrée. Les 
réseaux d’eau potable et d’assainissement 
doivent être adaptés. 

Inscrire le territoire 
dans les enjeux 
d’avenir pour une 
transition 
environnementale 
réussie 

Incidence positive :  Cet objectif vise à intégrer les enjeux énergétiques et 
climatiques en réduisant la consommation d’énergie et les émissions de 
gaz à effet de serre. Il permettra notamment de lutter contre l’effet d’îlot 
de chaleur tout en préservant et maintenant les espaces verts en milieu 
urbain. 

Viser la résilience des 
projets pour prévenir 
des risques et 
nuisances 

Incidence positive : Le PADD souligne la nécessité de renforcer la 
résilience face aux risques et nuisances grâce à des actions clés, 
notamment en améliorant la connaissance des risques naturels pour 
mieux encadrer l’urbanisation dans les zones à risques. 

Incidence positive : La résilience du territoire repose sur une gestion 
durable de l’eau, l’adaptation aux variations de température et la 
réduction des vulnérabilités climatiques. 
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Axe Objectif Incidences potentielles Mesures d’accompagnement 

Point de vigilance : Assurer que les réseaux, en particulier ceux liés à l'eau 
potable et à l'assainissement, soient en mesure de répondre aux 
exigences du développement urbain futur. 

Axe 2 : L’ambition d’un 
développement 
cohérent et maîtrisé 
pour une commune qui 
répond à ses 
obligations tout en 
conservant la qualité 
de son cadre de vie 

Pour une production 
d’habitats qui réponde 
aux obligations légales 
tout en respectant les 
capacités d’accueil du 
territoire et un cadre 
de vie cher aux 
Chartripontains 

Incidence positive : En concentrant la majorité des constructions dans le 
bourg de Pontchartrain, mieux équipé, l’étalement urbain sera limité, 
réduisant ainsi la pression sur les espaces naturels et limitant les besoins 
de transport. 

Incidence positive :  La préservation du caractère rural des hameaux, avec 
leur architecture traditionnelle et leur densité bâtie, contribuera à la 
protection du patrimoine naturel et paysager 

Incidence positive :  La stratégie de densification urbaine dans le centre-
bourg, avec 40% des logements créés via cette approche, permettra une 
urbanisation durable. Par ailleurs, le réaménagement du cône de la Bonde, 
en entrée ouest de la ville, produira 50% des logements attendus tout en 
optimisant l’utilisation des espaces existants. 

Point de vigilance : La production de nouveaux logements nécessité une 
gestion attentive des ressources naturelles et des infrastructures, 
notamment en matière d’eau, de sols et de biodiversité. 

Les objectifs du PADD visent un développement 
cohérent et maîtrisé pour préserver la qualité de 
vie tout en respectant les caractéristiques rurales 
du territoire. La construction des nouveaux 
logements conforme aux nouvelles obligations 
légales, intégrant l’environnement et le paysage, 
contribuera à limiter l'empreinte écologique 
grâce au suivi des projets collectifs et à 
l’adaptation aux règles du futur PLU.   

 

Face à une croissance démographique de 1,6 % par 
an jusqu’en 2035, une gestion vigilante des 
ressources naturelles (eau, sols, biodiversité) et 
des infrastructures est essentielle et prise en 
compte ici. Le renouvellement urbain, avec 40 % 
des logements créés dans le centre-bourg, et le 
réaménagement du cône de la Bonde 
permettront de limiter l’étalement urbain et 
d’optimiser l’utilisation des espaces existants.   

 

La préservation des espaces agricoles et naturels 
sera renforcée en limitant leur consommation à 10 
ha jusqu’en 2040, réduisant ainsi l’artificialisation 
des sols. Ces actions soutiennent une 
urbanisation durable et traduisent une volonté de 
développement équilibré tout en garantissant la 
qualité de vie. 

 

Des projets réfléchis 
pour respecter 
l’environnement bâti 
et répondre aux 
besoins de tous 

Incidence positive :  L’optimisation de l’usage du foncier préservera la 
qualité de vie en limitant l’étalement urbain et en assurant une intégration 
harmonieuse des constructions.  

Point de vigilance : Le développement de la commune envisagé par le 
projet induit nécessairement la création de nouveaux logements. Ce 
développement se réalise en continuité des tissus urbains existants au 
détriment d’espaces naturels. Le PLU permet de fixer un objectif de 
modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain. 

Soutenir l’économie 
locale dans son 
fonctionnement 

Incidence positive : Cet objectif renforce le commerce de proximité au 
centre-ville et donc permettre de réduire la nécessité de déplacements 
longs, limitant ainsi l’empreinte carbone.  
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Axe Objectif Incidences potentielles Mesures d’accompagnement 

Affirmer l’identité 
rurale de Jouars-
Pontchartrain en 
sanctuarisant les 
espaces naturels et 
agricoles et en les 
protégeant d’une 
pression urbaine 
grandissante 

Incidence positive : Les effets positifs de cet objectif incluent la 
préservation des paysages naturels et agricoles de Jouars-Pontchartrain, 
qui renforcent l'identité rurale de la commune. La protection de ces 
espaces permettra de maintenir la biodiversité locale, de favoriser la 
continuité écologique et de limiter l'étalement urbain. De plus, cela 
contribuera à renforcer la qualité de vie des habitants en préservant un 
cadre naturel et agricole attractif. La régulation de la pression urbaine 
permettra également une meilleure gestion des ressources naturelles, 
notamment en matière d'eau et de sols, tout en soutenant l'agriculture 
locale et l’économie associée. 

Axe 3 : Bien vivre à 
Jouars-Pontchartrain 

Penser le Jouars-
Pontchartrain de 
demain en s’appuyant 
sur l’histoire et 
l’architecture du 
territoire 

Incidence positive : Cet objectif permet de renforcer la préservation et la 

valorisation du patrimoine bâti historique. La protection des éléments 

architecturaux majeurs avec des règles d’urbanisme adaptées limitera 

l’impact environnemental des projets tout en préservant le caractère 

historique. 

Point de vigilance : Un équilibre doit être maintenu entre développement 

urbain et préservation du patrimoine pour éviter toute dégradation. 

À Jouars-Pontchartrain, la qualité de vie est 

étroitement liée à la préservation de 

l’environnement et du paysage. Le PADD intègre 

cette vision en respectant l’identité du territoire, 

en promouvant la mobilité durable et un 

développement harmonieux, renforçant ainsi la 

résilience environnementale et le bien-être des 

habitants. 

La restauration des liens historiques entre le 

château, son parc et l’église Saint-Martin 

valorisera l’identité culturelle et paysagère de la 

commune, tout en améliorant la qualité de vie 

grâce à l’ouverture de la ville vers ce patrimoine. 

De plus, le renouvellement du collège 

existant en lien avec le développement du centre-

ville facilitera l’intégration urbaine et 

l’optimisation de l’espace bâti. 
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III. Incidences du règlement graphique et 

écrit 

Le règlement graphique 

Le règlement graphique distingue 3 types de zones : 

• Les zones urbaines (U) 
• Les zones agricoles (A) 
• Les zones naturelles (N)  

Des sous-secteurs permettent d’affiner les caractéristiques locales au sein de 
ces zones. 

Zones Secteurs Vocation 

Zone U 

UA Secteur urbain aggloméré dense du centre-ville 

UE Secteur d’implantation des équipements d’intérêt collectif 
et de services publics 

UEs Secteur unique où est implanté un parking de covoiturage 
avec un objectif d’amélioration de la TVB 

UG Zone périphérique de Pontchartrain, principalement 
résidentielle, sans objectifs de densification 

UGa Zone centrale historique les plus denses des hameaux 
d’Ergal, des Mousseaux et de Chennevières 

UH 
Zone résidentielle majoritairement pavillonnaires et peu 
denses des périphéries sud de Pontchartrain, d’Ergal, des 
Mousseaux et le hameau de la Dauberie 

UHs Zone pavillonnaire du hameau de Chennevières 

UR Secteur d’OAP où est planifiée la densification urbaine 

Zone A 

A Espaces agricoles 

AP Zone agricole protégée pour ses propriétés et ses 
ouvertures paysagères 

AB Secteur de préservation de l’interface sensible entre la zone 
urbanisée des Mousseaux et l’espace agricole 

Zone N N Zone naturelle 

Type de zones dans le PLU 
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Les zones urbaines (U) : 

Les zones U du PLU de Jouars-Pontchartrain correspondent aux secteurs déjà 
urbanisés et les plus structurés du territoire, englobant notamment le centre-ville 
et plusieurs hameaux. Ces zones sont destinées à accueillir des fonctions variées 
telles que des logements, des équipements publics, des services, et des activités 
économiques. 

La zone UA regroupe le centre urbain dense de Pontchartrain, concentrant les 
commerces, services, et équipements essentiels. La zone UE, quant à elle, est 
réservée à l’implantation d’équipements d’intérêt collectif et de services publics, 
tandis que la zone UEs se distingue par son rôle spécifique, combinant un parking 
de covoiturage et une fonction écologique dans le cadre de l’amélioration de la 
Trame Verte et Bleue (TVB). 

Les zones résidentielles sont réparties en plusieurs catégories selon leur densité 
et leur localisation. La zone UG couvre les périphéries résidentielles de 
Pontchartrain, sans objectifs de densification, tandis que la zone UGa se concentre 
sur les cœurs historiques des hameaux d’Ergal, des Mousseaux, et de Chennevières. 
La zone UH regroupe les quartiers pavillonnaires peu denses des périphéries sud 
de Pontchartrain et des hameaux environnants, et la zone UHs correspond 
spécifiquement à la zone pavillonnaire du hameau de Chennevières. 

Enfin, la zone UR est dédiée aux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP), visant à organiser une densification urbaine maîtrisée tout 
en respectant les principes d’un développement durable. 

Effet positif : Ces zones urbaines ont été délimitées de manière à préserver les 
secteurs naturels et agricoles. Les espaces sensibles, tels que les ZNIEFF, les 
corridors écologiques, et les terres agricoles, ont été soigneusement exclus pour 
limiter l’impact de l’urbanisation et favoriser un équilibre entre développement et 
préservation environnementale. 

Le zonage des zones U du PLU de Jouars-Pontchartrain favorise un 
développement urbain structuré et durable. Il dynamise le centre-ville en 
concentrant commerces, services et équipements (zone UA) et organise une 
densification maîtrisée dans les secteurs dédiés (zone UR). Il valorise les cœurs 
historiques des hameaux (zone UGa) et adapte les quartiers résidentiels (zones UG, 
UH, UHs) à leurs spécificités locales. 

Les zones agricoles (A, AP et AB) :  

La zone A regroupe les terres agricoles de la commune, protégées pour leur 
potentiel agronomique, biologique et économique. Elle inclut également les 
installations et résidences strictement nécessaires à l’activité agricole. Ce zonage 
englobe les vastes espaces agricoles de la plaine de Jouars, essentiels à la 
structuration du paysage rural et au maintien des activités agricoles. 

Un sous-secteur spécifique, désigné « Ap », est intégré à cette zone pour 
renforcer la protection paysagère et environnementale. Ce sous-secteur cible des 
espaces d’enjeux particuliers, visant à préserver les vues remarquables et 
emblématiques de la commune.  

Le sous-secteur « Ab » encadre strictement la constructibilité et l’évolution des 
constructions existantes.  

Effet positif : La zone A contribue à la préservation des terres agricoles, 
essentielles pour garantir la production locale et soutenir l’économie agricole, tout 
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en favorisant la biodiversité au sein des paysages ruraux. La zone Ap protège 
également les grands espaces ouverts de la plaine de Jouars, limitant 
l’artificialisation et préserve le cadre de vie rural, contribuant ainsi à la valorisation 
de son identité paysagère et patrimoniale. Le classement de la zone AB vise à 
préserver l’interface sensible entre la zone urbanisée des Mousseaux et l’espace 
agricole adjacent. En ce sens, les possibilités de développement sont limitées. 

Point de vigilance : La zone Ap est strictement inconstructible, interdisant toute 
implantation de bâtiments agricoles afin de préserver pleinement la sensibilité 
paysagère et environnementale du site. Cette mesure vise à garantir la protection 
durable des caractéristiques remarquables et emblématiques de ces secteurs. La 
zone AB est plus permissive, autorisant également les exploitations agricoles et 
forestières, mais aussi certains commerces et activités de service, notamment 
l’artisanat et le commerce de détail, sans les restrictions applicables à la zone A. 

La zone naturelle (N) :  

La zone N regroupe les espaces naturels à forte valeur écologique, incluant les 
boisements de plus ou moins 100 hectares, les prairies situées dans les fonds de 
vallées, ainsi que les espaces paysagers nécessitant un renforcement. Cette 
délimitation concrétise l’intégration de la Trame Verte et Bleue au sein du territoire 
communal, renforçant ainsi la protection des continuités écologiques. Les espaces 
naturels du château de Pontchartrain et de son parc sont également compris au 
sein d’une zone N, du fait du classement d’une partie de son parc en tant que 
monument historique. Ce classement souligne l'importance de préserver ce site 
sensible, tant pour son patrimoine historique que pour ses qualités paysagères et 
écologiques. Un corridor clairement défini de la Trame Verte et Bleue traverse cette 
zone, renforçant sa fonction dans la préservation des écosystèmes. 

Effet positif : La zone « N » a pour vocation principale la préservation des espaces 
naturels, écologiques et paysagers, ainsi que des continuités écologiques 
essentielles. Son incidence positive est significative, car elle assure la protection 
d’habitats à forts enjeux environnementaux, tout en contribuant à la sauvegarde 
de la biodiversité locale, qu'elle soit rare ou plus ordinaire. En limitant les 
constructions, elle évite la fragmentation des écosystèmes naturels et permet de 
maintenir des corridors écologiques fonctionnels. 
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Précédent PLU PLU révisé 

Zones urbaines Surfaces Zones urbaines Surfaces 

UA1 44,93 UA 20 

UA2 8,91 UE 10 

UHa 122,98 UEs 0 

UHb 7,6 UG 54 

UC 1,31 UGa 27 

UE 16,82 UH 102,7 

UG 42,74 UHs 8 
UJ 4,7 UR 21 

TOTAL 249,99 ha TOTAL 242 

Zones naturelles Surfaces Zones naturelles Surfaces 

N 284,98 N 364 
Na 4,3 / / 

TOTAL 289,28 ha TOTAL 364 

Zones agricoles Surfaces Zones agricoles Surfaces 

Aa 339,83 A 17 

Ab 95,57 Ap 2,2 

/ / Ab 350,2 

TOTAL 435,40 ha TOTAL 370 

Surfaces des différentes zones de l’ancien PLU et du nouveau PLU 

Entre le PLU initial et le PLU révisé, on note une évolution de : 

• - 0,85 point de surfaces de zones urbaines (résultat de – 8 hectares) ; 
• - 6,76 points de surfaces de zones agricoles (résultat de – 66 hectares) avec 

une protection paysagère accrue appliquée sur 95% des surfaces agricoles ; 
• + 7,61 points de surfaces de zones naturelles (résultat de + 74 hectares). 

Les prescriptions pour la prise en compte des enjeux environnementaux : 

Le règlement graphique inclut également diverses prescriptions à vocation 
environnementale, qui se déclinent sous trois formes : surfaciques, linéaires ou 
ponctuelles : 

• Les Espaces boisés Classés (EBC) : Cet outil permet d’assurer le maintien de 
la vocation forestière de ces espaces. Ce classement interdit le défrichement 
et permet de valoriser les boisements au travers de leur fonctionnalité au 
sein de la TVB, de promouvoir une gestion durable des forêts et de 
pérenniser la ressource en bois pouvant, notamment, servir pour la 
production énergétique.  

• Les Eléments Remarquables du Paysage (ERP), identifiés au titre des articles 
L.151-19 et L.151-23 du code de l’urbanisme : Il s’agit des éléments de paysage, 
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bâtis ou naturels ayant un intérêt pour le maintien du cadre de vie. On 
distingue les ERP bâtis participant au paysage urbain (bâtiments 
communaux, maisons remarquables, murs,…) et des ERP naturels (haies, 
mares,…) jouant plusieurs rôles : paysagers, écologiques ou de gestion des 
risques 

• Prescription en matière de gestion des risques : Il s’agit de l’affichage des 
zones et secteurs concernés par un risque d’inondation identifié par le SGEP 

• Secteur d’encadrement des constructions pour des motifs d’ordre 
écologique (L.151-23 et R.151-34 CU) : Il s’agit de préserver la libre circulation 
de la petite faune sauvage et de maintenir les éléments paysagers et 
végétaux de ce secteur en lien avec la présence d’un corridor écologique 

• Secteurs de règles spécifiques pour les fonds de jardins (L.151-23 CU) : Cet 
outil permet d’imposer les espaces de pleine de terre en fond de terrain afin 
de conserver des cœurs d’îlots végétalisés 

• Protection des lisières des massifs forestiers de plus de 100 hectares : Cette 
mesure vise à restreindre la constructibilité aux abords de ces massifs (dans 
une bande de 50m) contribuant ainsi à prévenir leur recul progressif 

Effet positif : Les prescriptions environnementales favorisent la préservation des 
écosystèmes, des paysages et la gestion durable des ressources. Les Espaces Boisés 
Classés et la protection des lisières forestières limitent la fragmentation des massifs 
et renforcent la biodiversité, tandis que les Éléments Remarquables du Paysage 
maintiennent l’identité locale et les continuités écologiques. Les mesures liées aux 
risques d’inondation et aux fonds de jardins préservent la perméabilité des sols et 
réduisent la vulnérabilité aux aléas climatiques, soutenant ainsi la résilience du 
territoire tout en conciliant aménagement et protection de l’environnement. 

 

Les emplacements réservés 

Le PLU de Jouars-Pontchartrain comprend 24 Emplacements Réservés (ER). 

Les Emplacements Réservés de la commune sont globalement caractérisés 
comme suit : 

• La voirie (aménagement, élargissement ou sécurisation) ; 
• La création de parking ; 
• L’aménagement de liaison douce ; 
• La gestion de la ressource en eau (la gestion des eaux pluviales et 

l’aménagement des fossés d’écoulement des équipements publics) ; 
• Le patrimoine naturel (la préservation d’éléments du patrimoine naturel et 

la préservation du milieu humide remarquable). 

Ces deux dernières catégories intègrent des destinations favorables à 
l’environnement. Elles permettent gérer les risques de ruissellement par la création 
d’ouvrages spécifiques et de préserver des espaces naturels d’intérêts.  

Au global, les Emplacements Réservés représentent une surface d’environ 14,8 
hectares à l’échelle de la commune. Parmi les 24 Emplacements réservés, 9 sont 
intégralement situés au sein des zones urbaines, ce qui fait que, 15 Emplacements 
Réservés sont situés entièrement ou partiellement en zone naturelle ou agricole.   
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Exemples d’emplacements réservés en zone naturelle ou agricole (source : PLU) 

Plus précisément, la part de la surface des emplacements réservés par types de 
zones est récapitulés dans le tableau suivant : 

 

Emplacements réservés par type de zone Surface en hectares 

Zone urbaines 2,5 

Zone naturelle 9,6 

Zone agricole 2,7 

 

Au total, environ 3,1 hectares concernent la thématique des mobilités (la voirie, 
la création de parking et l’aménagement de liaison douce). 

Plus précisément, environ 2,4 hectares sont destinés à l’aménagement de 
plusieurs liaisons douces.   

Au total, environ 10,4 hectares sont prévus pour la préservation d’éléments du 
patrimoine naturel, la création d’un parc, la végétalisation et la préservation du 
milieu humide remarquable. 

0,23 hectares sont destinées à la gestion pluviale.  
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Le règlement écrit 

Le règlement écrit définit les règles applicables à l’ensemble des zones définies 
dans le règlement graphique. 

Les articles suivants, concernent les définitions et dispositions communes au 
règlement pouvant concerner les questions environnementales. 

L’article 7.1, intitulé « Dispositions pour la protection du cadre bâti, naturel et 
paysager » et du titre VII, établit des règles visant à préserver notamment le cadre 
de vie de la commune avec la conservation de l’état d’origine des bâtisses 
anciennes et les nuisances sonores liées aux voies classées en axes bruyants.  

Effet positif : Cette disposition permet la préservation de l’identité architecturale 
et paysagère de la commune, garantissant la mise en valeur de son patrimoine bâti 
tout en limitant les nuisances sonores pour les habitants. 

L’article 7.3 intitulé « Protection spécifique du cadre naturel » et du titre VII, 
établit des règles visant à préserver le cadre naturel et paysager de Jouars-
Pontchartrain. Il aborde notamment la protection des Espaces Boisés Classés (EBC) 
et des Éléments Remarquables du Paysage (ERP) naturels, la mise en place d’une 
bande tampon de 50 mètres en lisière des massifs boisés de plus de 100 hectares, 
la conservation des fonds de jardins, ainsi que le respect des dispositions fixées par 
le SGEP. 

Effet positif : Cette disposition permet la préservation du patrimoine naturel et 
paysager de Jouars-Pontchartrain. En protégeant les Espaces Boisés Classés (EBC) 
et les Éléments Remarquables du Paysage (ERP) naturels, en créant des bandes 
tampons autour des massifs boisés, et en conservant les fonds de jardins, cet article 
garantit la pérennité des espaces écologiques, favorise la biodiversité et maintient 
l’intégrité du paysage. Il contribue également à une meilleure gestion des risques 
environnementaux, notamment en lien avec les inondations et les aléas 
climatiques. 

L’article 7.2, intitulé « Éléments patrimoniaux recensés au titre de l’article L.151-
19 du Code de l’urbanisme » et du titre VII, établit des règles spécifiques pour les 
ERP liés aux bâtis et aux cours communes, en imposant notamment des 
obligations de perméabilisation. 

Effet positif : Cette disposition permet de favoriser la gestion durable des 
espaces bâtis et des cours communes en imposant des obligations de 
perméabilisation. Cela permet de limiter l'imperméabilisation des sols, facilitant 
ainsi l'infiltration des eaux pluviales et contribuant à la gestion des risques 
d'inondation. De plus, en protégeant les éléments patrimoniaux liés aux bâtis, cet 
article préserve le patrimoine architectural et paysager de la commune. 

Le titre XII intitulé « Dispositions générales concernant les clôtures » impose une 
perméabilité environnementale pour toutes les clôtures en zones urbaines et 
préconise l’usage de clôtures végétalisées. 

Effet positif : Cette disposition permet de favoriser la biodiversité en zones 
urbaines, en permettant la circulation des espèces animales et végétales à travers 
les clôtures perméables. La préconisation d'utiliser des clôtures végétalisées 
contribue également à l'intégration des espaces verts dans le tissu urbain, améliore 
la qualité du cadre de vie, et participe à la gestion des eaux pluviales en favorisant 
l'infiltration de l'eau.  
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Le titre XIII « Dispositions générales concernant le stationnement », stipule que 
les aménagements de stationnement doivent intégrer des dispositifs favorisant la 
gestion des eaux pluviales. 

Effet positif :  Cette disposition permet de réduire les risques d'inondation en 
permettant une meilleure gestion des eaux pluviales. En intégrant des dispositifs 
favorisant l'infiltration ou le stockage des eaux de pluie, ces aménagements 
contribuent à limiter le ruissellement et à préserver la qualité de l'eau.  

Le titre VIII « Equipements et réseaux » impose que les terrains constructibles 
doivent être desservis par des voies adaptées garantissant la sécurité, l’accessibilité, 
et la compatibilité avec les usages, notamment pour les secours, les personnes à 
mobilité réduite et les véhicules de service. Les nouveaux accès et voiries doivent 
respecter des normes précises de dimensionnement, de sécurité, et d’intégration 
au réseau existant. Tout projet de logements doit prévoir un espace dédié au 
stockage des déchets, adapté à la collecte sélective et situé en bordure de voie 
publique ou privée. Les nouveaux bâtiments doivent intégrer ces espaces de 
manière esthétique et fonctionnelle pour éviter d'encombrer les trottoirs les jours 
de collecte. Les constructions doivent être raccordées aux réseaux d’eau potable et 
d’assainissement adaptés, avec des solutions non collectives conformes si le réseau 
collectif est absent. La gestion des eaux pluviales favorise l’infiltration et la 
réutilisation à la parcelle, avec des limitations strictes pour les débits de fuite. Toute 
évacuation nécessite une autorisation préalable, et l’évacuation des eaux usées 
dans des réseaux pluviaux est interdite. Enfin, la défense incendie doit respecter les 
normes en vigueur. De plus, le règlement intègre les prescriptions du SGEP 
applicable sur le territoire.  

Effet positif :  Ces règles renforcent la sécurité et l’accessibilité des voies tout en 
assurant une gestion optimisée des déchets, intégrée de manière fonctionnelle et 
esthétique. Le raccordement obligatoire aux réseaux d’eau potable et 
d’assainissement garantit une gestion durable des ressources et prévient les 
risques de pollution. La gestion des eaux pluviales, favorisant l’infiltration et la 
réutilisation, limite les inondations et protège les nappes phréatiques. En intégrant 
les prescriptions du SGEP et en imposant des mesures strictes pour la défense 
incendie, elles assurent une urbanisation durable, respectueuse de 
l’environnement et adaptée aux enjeux locaux. 

Par ailleurs pour chaque zone et sous-zone, de nombreuses règles viennent 
assurer la maîtrise de l’urbanisation et de la qualité paysagère du territoire. 

Les zones urbaines : 

Au sein des zones urbaines, plusieurs règles permettent la prise en compte du 
paysage et de l’environnement :  

• Destinations des constructions : au sein des règles de destination des 
constructions, la zone UA se distingue par sa flexibilité, permettant une large 
diversification et mixité des usages. Elle autorise l’habitation, ainsi que des 
commerces, des activités de services, et des équipements d’intérêt collectif 
et publics. En revanche, les zones UG, UH et UR sont plus restrictives, 
privilégiant la préservation du cadre de vie existant. Ces zones autorisent 
principalement le logement, l’hébergement, et les équipements sportifs (et 
les exploitations agricoles pour la zone UG et UGa), à l'exception de la zone 
UR (correspond aux OAP) qui permet aussi des établissements 
d’enseignement, de santé et d’action sociale, mais autorise sous conditions 
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les équipements sportifs. La zone UE est encore plus restrictive, ne 
permettant que les équipements d’intérêt collectif et de services publics, 
avec des exceptions pour le logement, l’hébergement et la restauration sous 
conditions. Enfin, la sous-zone UEs se limite uniquement aux équipements 
recevant du public. 

Effet positif :  Au sein des espaces déjà urbanisés, le règlement encourage la 
diversification et la mixité des usages, tout en veillant à préserver la cohérence 
avec la vocation résidentielle dominante des secteurs concernés. Les zones 
présentant des caractéristiques spécifiques ou destinées à des activités 
particulières sont organisées en sous-zones afin de mieux cibler et encadrer leur 
usage. 

• Qualité urbaine, architecturale, environnementale, paysagère et 
occupation du sol : Selon les zones, des règles d’implantation en rapport 
avec les voies tiennent compte des nuisances liées à la circulation tout en 
garantissant la sécurisation des accès. Les emprises au sol sont adaptées à la 
nature du tissu urbain, avec une priorité accordée à la réduction de 
l’imperméabilisation des sols (maximum de 60% en zone UA, de 40% 
maximum à 0% en zone UG, de 20% maximum à 0% en zone UH, de 10% à 
0% en zone UHs et 60% en zone UR). Ces règles veillent également à garantir 
une harmonie entre la hauteur et le gabarit des nouvelles constructions et 
leur environnement immédiat. En matière de qualité des constructions, des 
prescriptions sur les aspects extérieurs, l’adaptation à la topographie, les 
clôtures et la performance énergétique sont mises en place pour préserver 
l’environnement du territoire. Les règles concernant les clôtures favorisent 
l’amélioration de la trame verte urbaine, en imposant une perméabilité 
systématique. De plus, des incitations sont données pour intégrer le 
bioclimatisme et développer les énergies renouvelables, notamment par 
l’encouragement des stationnements perméables. Enfin, le règlement 
impose un coefficient de perméabilité minimum et encourage la plantation 
d’essences locales, contribuant ainsi à une urbanisation durable et 
respectueuse de l’environnement. 

Effet positif :  Ces règles favorisent une urbanisation durable en réduisant les 
nuisances liées à la circulation, en limitant l’imperméabilisation des sols, et en 
améliorant la gestion des eaux pluviales. Elles renforcent l’intégration paysagère 
des constructions, encouragent l’efficacité énergétique et le bioclimatisme, et 
soutiennent la biodiversité via des clôtures perméables et la trame verte urbaine. 
L’imposition d’un coefficient de perméabilité minimum et la plantation d’essences 
locales contribuent à la résilience écologique et à la préservation du cadre de vie. 

Les zones agricoles : 

Au sein des zones agricoles, plusieurs règles permettent la prise en compte du 
paysage et de l’environnement :  

• Destinations des constructions : Dans la zone A, seules les exploitations 
agricoles et forestières sont autorisées de manière générale. Toutefois, les 
habitations, certains commerces, activités de service, équipements d’intérêt 
collectif, services publics, ainsi que certaines activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire peuvent être permis sous conditions strictes. La zone 
AB est plus permissive, autorisant également les exploitations agricoles et 
forestières, mais aussi certains commerces et activités de service, 
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notamment l’artisanat et le commerce de détail, sans les restrictions 
applicables à la zone A. Les entrepôts sont également autorisés.Cependant, 
seules sont autorisées les rénovations dans les formes et gabarits existants. 
En revanche, la zone AP reste totalement inconstructible, assurant ainsi une 
préservation stricte de ces espaces. 

Effet positif :  Cela favorise une dynamique agricole durable en autorisant une 
diversification des activités tout en préservant l’équilibre paysager. La sous-zone AP 
reste inconstructible, garantissant ainsi la conservation intégrale des paysages. 

• Qualité urbaine, architecturale, environnementale, paysagère et 
occupation du sol : Les implantations sont strictement encadrées (recul de 
10 mètres par rapport à l’alignement des voies) afin de préserver le paysage. 
Des espaces de pleine terre sont exigés pour garantir un cadre de vie 
végétalisé, favoriser l'écologie urbaine et permettre l'infiltration des eaux 
pluviales sur les parcelles. Les clôtures, hormis celles nécessaires aux activités 
agricoles, doivent être composées de haies vives ou de rideaux d’arbustes, 
doublés de grillages à mailles larges. L’ensemble des clôtures doivent 
intégrer un principe de perméabilité. Les plantations doivent privilégier des 
essences locales pour renforcer l'intégration paysagère et la biodiversité. 

Effet positif :  Les zones A doivent préserver un cadre de vie rural à dominante 
végétale. L’implantation des constructions, leur architecture et leur traitement 
paysager sont strictement encadrés pour garantir une intégration harmonieuse de 
l’activité agricole à l’environnement. Ces mesures tiennent compte de la 
biodiversité locale, valorisent le paysage, et limitent l’imperméabilisation des sols 
afin de réduire les risques d’inondation par ruissellement. 

La zone naturelle :  

Au sein de la zone naturelle, plusieurs règles permettent la prise en compte du 
paysage et de l’environnement : 

• Destinations des constructions : dans les secteurs N, aucune nouvelle 
construction n’est autorisée. Sont autorisés sous conditions : 

o Les exploitations agricoles et forestières ; 
o Les logements ; 
o Equipements sportifs et autres équipements recevant du public. 

Toute construction sur une unité foncière dépourvue de bâtiment à la date 
d’approbation du présent PLU est interdite. Cependant, la construction d’une 
annexe par unité foncière, contiguë ou non, d’une emprise au sol maximale de 40 
m² est autorisée sous conditions, tout comme l’extension modérée des 
constructions existantes, limitée à 20 % de leur emprise au sol. Ces autorisations 
sont soumises au respect de l’intégration paysagère dans l’environnement. 

• Qualité urbaine, architecturale, environnementale, paysagère et 
occupation du sol : Les règles d’implantation, de traitement architectural et 
de préservation des espaces de pleine terre renforcent la valorisation 
naturelle et paysagère de ces secteurs. Une emprise au sol des constructions 
annexes rattachées à une construction principale à vocation de logement 
n’excédant pas une surface totale de 40 m², garantit le maintien du 
caractère naturel des zones, tandis qu’un coefficient de pleine terre élevé, 
fixé à 65 % minimum, assure la préservation des sols, favorisant l’infiltration 
des eaux pluviales et la biodiversité. 
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Effet positif :  La zone N favorise la préservation des paysages naturels et la 
biodiversité en limitant strictement les constructions et en imposant des règles 
d’intégration paysagère. La faible emprise au sol et le haut coefficient de pleine 
terre permettent de réduire l’imperméabilisation, d’améliorer la gestion des eaux 
pluviales et de maintenir un équilibre entre activités humaines et protection de 
l’environnement. Elles contribuent ainsi à un cadre de vie durable et respectueux 
des écosystèmes locaux. 

 

IV. Analyse géographique : les secteurs 

sensibles 

a. La plaine agricole de Jouars 

Les enjeux de ce secteur  

Occupant la partie centrale du territoire, la plaine de Jouars est une vaste 
étendue agricole principalement dédiée aux grandes cultures, accueillant les 
espaces bâtis de Jouars et d’Ergal. Bien que cet espace présente peu de milieux 
naturels favorables à une biodiversité d’intérêt, il est ponctué de haies, 
d’alignements d’arbres et de bosquets, qui jouent un rôle crucial pour le 
déplacement de la faune sauvage. Ces éléments, essentiels au fonctionnement 
écologique des espaces agricoles, permettent le maintien des continuités 
écologiques. 

En outre, les espaces agricoles de grande culture, bien que dominés par une 
polyculture intensive (céréales et oléagineux), peuvent offrir un rôle important pour 
les oiseaux, notamment en termes de nourrissage. Ces milieux agricoles, malgré 
leur intensité, contribuent ainsi à une part modérée de la trame verte locale. 

Située en fond de vallons topographiques, la plaine de Jouars couvre près de 50 
% de la surface communale, faisant d’elle un espace agricole majeur et l’un des 
derniers bastions agricoles de la région parisienne. Définie comme d’intérêt 
régional par le SDRIF-E, cette plaine agricole offre un paysage ouvert, animé par 
quelques éléments remarquables. 

Circonscrite à l’est par les espaces urbanisés de Jouars-Pontchartrain et 
l’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, et ouvrant des perspectives vers le 
Tremblay-sur-Mauldre, la plaine présente un horizon dégagé, ponctué par des 
boisements, des alignements d’arbres tels que la ripisylve de la Mauldre, et des 
entités urbaines isolées. Les larges perspectives horizontales sont cadrées par des 
massifs boisés ou des espaces d’habitat, renforçant l’identité paysagère de cet 
espace ouvert. Le hameau de Jouars, avec sa silhouette bâtie patrimoniale et ses 
alignements d’arbres le long de la RD15, constitue un marqueur fort du paysage. 
Ces éléments, combinés à de rares haies et petits boisements, apportent une 
dynamique visuelle et renforcent le caractère singulier de cette vaste plaine 
agricole. 
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Les espaces agricoles autour de Jouars (source : 2AD) 

Les effets du PLU 

Effet positif : 

Afin de permettre le développement et la pérennité des activités agricoles sur 
le territoire, plusieurs éléments permettent de constater un effet positif sur la 
préservation des plateaux agricoles. Les secteurs cultivés sont classés en zone A 
dédiée à l’activité agricole. Dans ces secteurs sont autorisées les constructions liées 
à l’activité agricole. 

Le règlement précise qu’en plus des constructions liées à l’activité agricole et à 
l’élevage, « les constructions de bâtiments ou l’aménagement de locaux 
complémentaires à usage de commerces et activités de service, à la condition qu’ils 
soient nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles et qu’ils soient situés à moins de 50 m des 
bâtiments existants à usage agricole » sont autorisés. 

Enfin, les éléments complémentaires du paysage agricole sont protégés au titre 
de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme pour en renforcer le caractère : mares, 
haies, alignements d’arbres et arbres remarquables notamment. 

Cette mesure de préservation est aussi accompagnée par la mise en place d’une 
OAP « Nature et résilience » qui préserve le patrimoine naturel existant dans les 
espaces agricoles (arbres, haies, mares, …). De plus, l’OAP incite à la réimplantation 
de haies avec des essences locales.  

Incidences négatives et points d’attention : 

Le classement en zone Agricole Protégée (Ap) est destinée à préserver les 
secteurs offrant des panoramas et des ouvertures paysagères remarquables, 
couvrant notamment une grande partie de la plaine de Jouars. Le règlement y 
interdit toute construction, y compris celles à usage agricole.  

Par ailleurs, un secteur a été classé en zone AB, afin d’encadrer strictement la 
constructibilité et l’évolution des constructions existantes. Ce classement vise à 
préserver l’interface sensible entre la zone urbanisée des Mousseaux et l’espace 
agricole adjacent. En ce sens, les possibilités de développement sont limitées. 
Cependant, le règlement prévoit l’autorisation de la construction de bâtiments ou 
l’aménagement de locaux complémentaires destinés à des activités des secteurs 
secondaire, tertiaire, ou des activités liées au numérique et à l’innovation, à 
condition que ces constructions soient nécessaires au fonctionnement des 
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activités existantes ou des équipements publics présents, et qu’elles respectent les 
contraintes liées au mode d’assainissement de la zone. 

Ces classements ont été élaborés en concertation avec les élus locaux, la 
Chambre d’Agriculture et les exploitants concernés, afin de minimiser leur impact 
et de limiter l’empiètement sur la zone agricole, tout en répondant aux besoins de 
préservation paysagère et de développement raisonné du territoire. 

b. Les espaces boisés 

Les enjeux de ces secteurs 

Les espaces boisés couvrent environ 20 % du territoire communal et jouent un 
rôle essentiel sur les plans écologique, paysager et fonctionnel. Parmi ces 
boisements, on retrouve le bois de Bienval et les Côtes de Pontchartrain, qui 
s’étendent en continuité avec la forêt de Sainte-Apolline au Nord-Est. Ces espaces 
forment une limite verte naturelle avec les communes voisines de Plaisir et de 
Neauphle-le-Château, la RD 134 constituant une séparation nette entre ces bois et 
la forêt de Sainte-Apolline. Au Sud, la côte de la Dauberie se prolonge jusqu’au Bois 
Prudhomme, qui s’intègre dans le vaste massif forestier de Maurepas, à l’extrémité 
sud du territoire. 

Les massifs boisés du Parc du Château, situés au Nord-Ouest de Jouars-
Pontchartrain, enrichissent le patrimoine paysager et historique de la commune. 
Par ailleurs, de petites unités boisées disséminées dans le tissu urbanisé ou en 
interface entre les zones bâties et agricoles agissent comme des éléments de 
transition écologique et visuelle. Enfin, la frange Nord du Bois de Maurepas, sur 
laquelle s’adosse le hameau d’Ergal, constitue un repère structurant dans le 
paysage local. Ces boisements, souvent fragiles dans leurs limites, abritent une 
biodiversité riche et variée, comprenant des espèces floristiques et faunistiques 
d’intérêt, dont certaines sont rares à l’échelle des Yvelines. Deux ZNIEFF de type I 
et II concernent des boisements, la « Aulnaie tourbeuse du Moulin Neuf à 
Frécambeau » et le « Bois des Hautes Bruyères ». 

Les espaces boisés jouent également un rôle paysager fondamental. Ils 
définissent les contours des espaces urbanisés, offrant une transition harmonieuse 
avec les zones naturelles. En structurant les espaces ouverts de la plaine, ils ferment 
les perspectives et cadrent les horizons, particulièrement lorsqu’ils se situent sur 
des reliefs. Ces éléments, en plus de leur rôle écologique, constituent des refuges 
pour la faune et la flore tout en servant de lieux de promenades et de loisirs de 
qualité pour les habitants.  
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 Les reliefs boisés de Jouars-Pontchartrain (source : 2AD) 

Les effets du PLU 

Effet positif : 

Le PLU assure la protection d’une très grande majorité des espaces boisés de la 
commune à travers plusieurs dispositifs complémentaires. Tout d’abord, il applique 
un classement en zone naturelle renforcé par un classement en Espace Boisé 
Classé (EBC), garantissant ainsi la préservation d’environ 1,5 km² de boisements sur 
le territoire communal. Ce double classement vise à assurer la pérennité de ces 
espaces tout en permettant leur gestion durable.  

Certains boisements du territoire, tels que ceux situés au sein du parc du 
château de Pontchartrain, bénéficient d’un classement en vertu de l'article L151-23 
du Code de l'urbanisme. Ce classement interdit toute coupe ou abattage d'arbres, 
à l'exception des situations visant à garantir la sécurité des biens et des personnes. 
Par ailleurs, des dérogations peuvent être accordées pour la réalisation d’un projet 
d’ensemble visant à reconstituer le boisement de manière qualitative. 

En parallèle, le PLU met en place des mesures spécifiques pour protéger les 
lisières des boisements. Une bande de protection de 50 mètres est instituée autour 
des massifs forestiers de plus de 100 hectares, avec une distinction selon que les 
lisières se trouvent en zone urbaine constituée ou en périphérie, en milieu naturel. 
De plus, des dispositions spécifiques à travers les Sites Urbains Constitués viennent 
préserver ces zones sensibles. Pour les terrains situés en lisière de boisement, toute 
coupe d’arbre autorisée par la commune doit être compensée par la plantation de 
deux arbres pour chaque arbre abattu, renforçant ainsi la régénération forestière et 
l’équilibre écologique. 

Ces protections sont soutenues par l’OAP « Nature et Résilience » qui fixe des 
prescriptions et recommandations visant à préserver les grandes entités boisées, à 
gérer les zones de transition autour des boisements et à maintenir les continuités 
écologiques entre eux dans le cadre de tout projet d’aménagement.  

c. Les milieux humides et aquatiques 

Les enjeux de ce secteur  

Les milieux humides et aquatiques de Jouars-Pontchartrain constituent un 
patrimoine naturel clé, essentiel pour leur rôle écologique, la qualité des paysages, 
et la gestion des ressources hydrologiques. Ces écosystèmes, incluant cours d’eau, 
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zones humides et mares, sont fragilisés par les activités humaines et nécessitent 
des actions prioritaires de préservation et de restauration. 

Les cours d’eau tels que la Mauldre, le rue d’Elancourt et le ru de Maurepas, 
identifiés comme réservoirs de biodiversité piscicole, abritent des espèces 
patrimoniales comme l’anguille européenne. Leur gestion doit préserver la qualité 
des eaux, la morphologie naturelle des lits, et les écosystèmes associés, tout en 
restaurant les secteurs dégradés selon des approches respectant les structures 
naturelles. 

Les zones humides, en régulant les crues, rechargeant les nappes phréatiques, 
et soutenant la biodiversité, jouent un rôle fondamental. Leur dégradation par 
comblements ou aménagements doit être évitée, et leurs continuités écologiques 
rétablies. 

Les mares, bien que souvent négligées, forment un réseau vital pour la 
biodiversité locale. Leur raréfaction due à l’intensification agricole et aux pesticides 
doit être contrée par leur préservation et leur gestion écologique adaptée. 

 

Les effets du PLU 

Effet positif : 

Le PLU assure la protection et la gestion durable des milieux aquatiques et 
humides de la commune à travers plusieurs dispositifs réglementaires 
complémentaires. Tout d’abord, il identifie et protège les berges des marais, 
vasières, tourbières, plans d’eau et zones humides, avec un focus particulier sur 14 
hectares de cours d’eau, pièces d’eau, mares et bassins, classés au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’Urbanisme. Ce classement interdit toute intervention 
susceptible de compromettre leur équilibre écologique, sauf pour des projets 
visant à améliorer leur fonctionnalité ou à garantir la sécurité des biens et des 
personnes. 

Afin de préserver l’intégrité des berges et des zones humides, une marge de 
recul de 6 mètres est requise autour des cours d’eau, fossés et plans d’eau. 
Certaines exceptions peuvent cependant être accordées pour des constructions 
spécifiques, sous réserve qu’elles respectent les caractéristiques 
environnementales locales. De plus, la construction de murs pleins ou bahut est 
strictement interdite dans un rayon de 100 mètres autour des berges, mares et 
plans d’eau, sauf pour des activités encadrées et compatibles avec la préservation 
de ces milieux. 

Le PLU interdit également le remblaiement et l’assèchement des mares et 
étangs, en veillant à maintenir leur rôle écologique. La destruction de zones 
humides est à éviter, et en cas de nécessité impérieuse, elle doit être compensée 
par la restauration ou la recréation d’une surface équivalente à 250 % de la zone 
impactée. Cette exigence vise à garantir une compensation fonctionnelle et 
écologique de qualité supérieure. 

Enfin, avant tout aménagement, une étude préalable est obligatoire pour 
confirmer le caractère humide des zones identifiées comme potentiellement 
sensibles. Ce dispositif assure que toute intervention respecte la nature des 
écosystèmes et limite les impacts sur leur fonctionnalité hydrologique et 
écologique.  
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L’OAP « Nature et résilience » vient en complément ajouter des 
recommandations et des prescriptions liées à la préservation des milieux humides 
et aquatiques. 

d. Le Château de Pontchartrain et son parc 

Les enjeux de ce secteur  

Le Château de Pontchartrain et son parc constituent un ensemble patrimonial, 
écologique et paysager majeur de Jouars-Pontchartrain. Classé Monument 
Historique depuis 1979, ce site se distingue par ses massifs boisés, ses plans d’eau 
et ses perspectives remarquables, qui forment un cadre unique. 

Les prairies humides et plans d’eau du parc, dont l’étang du château, jouent un 
rôle écologique essentiel. Ces milieux accueillent des zones humides riches, 
soutenant une biodiversité variée, notamment une colonie de reproduction du 
Murin à oreilles échancrées (Myotis emarginatus), une espèce protégée et en 
déclin en Île-de-France. Les continuités écologiques entre les étangs, prairies et 
zones humides renforcent l’importance du site. 

Les cours d’eau, tels que la Mauldre et le ru d’Élancourt, assurent des fonctions 
hydrologiques clés, comme la régulation des eaux et la recharge des nappes. Le ru, 
dont une dérivation alimente l’étang, enrichit la diversité des habitats aquatiques. 

Concernant l’aspect paysager, le parc et ses abords offrent des perspectives 
remarquables, notamment depuis la RD15 reliant Jouars à Pontchartrain. Ces vues, 
encadrées par les boisements et les étangs, reflètent l’équilibre entre patrimoine et 
nature, renforçant l’identité visuelle de la commune. 

Bien que propriété privée, le parc demeure un élément structurant du territoire, 
nécessitant une gestion durable pour préserver son intégrité écologique et 
patrimoniale, tout en permettant des opportunités de valorisation et de 
sensibilisation. 

 
Vues patrimoniales du château de Pontchartrain (source : 2AD) 
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Les effets du PLU 

Effet positif : 

Le parc du Château de Pontchartrain, au cœur de Jouars-Pontchartrain, est un 
patrimoine écologique, paysager et historique de grande valeur. Ses cours d’eau, 
étangs et boisements jouent un rôle essentiel dans la préservation des 
écosystèmes aquatiques et terrestres, tout en favorisant les continuités 
écologiques. 

Classé en zone N au titre du PLU et protégé par l’article L151-23 pour ses secteurs 
d’intérêt paysager et écologique, ce site garantit le maintien de ses paysages 
emblématiques et de ses habitats naturels. Les massifs boisés, encadrant les 
étendues d’eau et prairies humides, enrichissent le cadre paysager tout en abritant 
une biodiversité remarquable. 

Ces protections font du parc un atout pour la commune, alliant préservation 
environnementale, valorisation patrimoniale et cadre de vie de qualité. 

Incidences négatives et points d’attention : 

Bien que propriété privée, le parc demeure un élément structurant du territoire, 
nécessitant une gestion durable pour préserver son intégrité écologique et 
patrimoniale, tout en permettant des opportunités de valorisation et de 
sensibilisation. 

L’OAP « Centre-bourg Phélypeaux » concerne une partie du parc du château. 
Cependant, l’OAP rappelle que le parc du château, bien qu’inclus dans le périmètre 
de l’opération, reste une zone non constructible, à l’exception du terrain réservé 
situé dans le prolongement du gymnase Phélypeaux. Par conséquent, la partie sud 
de l’OAP conserve une dominante végétale. 

 

V. Incidences des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation 

(OAP) 

L’analyse des incidences des OAP a été réalisée en continu lors de l’élaboration, 
afin d’intégrer l’environnement dans les futurs projets. Afin de faciliter la lecture de 
la sensibilité des sites de développement, une notation a été mise en place. Elle 
permet, en amont de l’analyse des incidences, d’identifier les sites à plus forts 
enjeux environnementaux. La notation étant de 0 (absence d’enjeu), 1 (enjeu 
moyen) ou 2 (enjeu fort). On retiendra pour chaque thématique à enjeux ressortant 
de l’état initial de l’environnement les critères suivants :  

• Ressource en eau : 
o 0 : Absence d’enjeux pour la ressource en eau (cours d’eau, captages 

et périmètres de protection et sans problématique pour 
l’assainissement) ; 
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o 1 : Présence sur site ou à proximité immédiate d’espaces à enjeu 
(présence d’un cours d’eau, d’une zone humide, périmètre de 
captage, dysfonctionnements pour l’assainissement) ; 

o 2 : Présence d’enjeu sur site ou à proximité immédiate périmètre de 
captage immédiat, rapproché, cours d’eau, zone humide ou secteur à 
fort dysfonctionnement pour l’assainissement. 

 
• Milieux naturels et biodiversité :  

o 0 : Absence et éloignement de milieux d’intérêt écologique ;  
o 1 : Présence sur site ou à proximité immédiate de milieux à faible 

intérêt écologique ; 
o 2 : Présence de réservoirs de biodiversité sur site ou à proximité 

immédiate (espace boisé, zones humides, prairies, bocage constitué), 
ou secteur participant au fonctionnement de corridors écologiques. 

 
• Paysage et patrimoine : 

o 0 : site dans le tissu urbain existant, sans enjeu patrimonial ou 
paysager particulier ; 

o 1 : site à proximité d’un élément architectural identifié ou présentant 
une sensibilité paysagère en pourtour de village ; 

o 2 : site fortement perceptible depuis un axe structurant ou en entrée 
de village, à fort enjeu paysager, ou jouxtant un élément remarquable 
du patrimoine protégé.  

 
• Risques et nuisances : 

o 0 : Absence de risque ; 
o 1 : Présence d’un aléa moyen retrait gonflement des argiles et/ou 

d’une nuisance (bruit routier, présence d’une ICPE,…) ; 
o 2 : Présence d’un aléa fort retrait-gonflement des argiles et/ou d’un 

axe de ruissellement. 
 

• Accessibilité et mobilité : 
o 0 : Secteur ne nécessitant peu de besoins en déplacements et/ou 

mesure permettant des alternatives à la mobilité véhiculés ; 
o 1 : Secteur induisant des déplacements pour rejoindre les grands axes 

et/ou les principaux commerces, équipements publics et services de 
la commune ; 

o 2 : Secteur isolé, induisant de forts déplacements pour rejoindre les 
grands axes et/ou principaux commerces, équipements publics et 
services de la commune. 

 
• Energie et climat : 

o 0 : faible consommation d’espace et/ou nécessitant peu de besoins en 
déplacements ; 

o 1 : site de taille moyenne (plus de 5000 m² et moins de 10 000 m²) et/ou 
induisant des déplacements pour rejoindre les grands axes ; 

o 2 : site de grande taille (plus de 10 000 m²) et induisant un trafic accru. 

  



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

121 

OAP Centre-bourg Phélypeaux 

Programme  

Surface brute du site :  

 33ha 

 

Vocation dominante :  

Habitat ; équipements 

publics ; commerce 

 

Densité observée :  

/ 

Objectifs de logements :  

350 logements 

 

Objectifs 

• Créer un véritable centre-bourg avec une nouvelle place et des commerces 
• Offrir un aspect qualitatif de l’entrée de ville Ouest et protéger les autres quartiers 
• Regrouper la vie culturelle, administrative et commerciale autour de la place Foch 
• Proposer des espaces partagés à vocation collective 
• Protéger et réhabiliter le bâti ancien, en harmonie avec les nouvelles constructions 
• Faciliter les déplacements en connectant les trois rues bordant le secteur 

Niveau d’enjeux 

Ressource en 
eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Risques et 
nuisances 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie et 
climat 

1 2 2 2 2 2 

Évaluation des incidences – Propositions complémentaires Synthèse 
des impacts 

résiduels 

Ressource en eau 

Le secteur de l’OAP se trouve en continuité directe du centre-
bourg actuel et ne présente pas de problématiques particulières 
liés à l’eau potable et l’assainissement. 

L’OAP précise que concernant la gestion hydraulique, les 
futures opérations devront se référer aux préconisations du 
Schéma de Gestion des Eaux Pluviales annexé au PLU. 

Une vigilance particulière sera également apportée aux 
milieux humides situés à l’extrémité sud-ouest du site. 

Impact 
faible 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

122 

Milieux naturels et biodiversité 

Le site, partiellement artificialisé, accueille déjà des habitats, 
des activités économiques et des équipements. Cependant, sa 
partie sud présente des enjeux environnementaux en raison de la 
présence du parc du château, inclus dans un corridor écologique 
appartenant à la trame verte et bleue locale. 

L’OAP rappelle que le parc du château, bien qu’inclus dans le 
périmètre de l’opération, reste une zone non constructible, à 
l’exception du terrain réservé situé dans le prolongement du 
gymnase Phélypeaux. Par conséquent, la partie sud de l’OAP 
conserve une dominante végétale. 

L’aménagement global du site devra être pensé dans une 
démarche d’écoquartier, visant à renforcer et préserver le bon 
fonctionnement de la trame verte et bleue locale. Pour cela, les 
aménagements devront intégrer des espaces de respiration en 
pleine terre et des corridors verts suffisants afin de maintenir les 
continuités écologiques. Une attention particulière sera portée à 
la préservation et au renforcement de la frange sud du territoire, 
au niveau du parc du château, pour garantir la connectivité 
écologique. 

Les clôtures installées sur le site devront impérativement être 
perméables afin de faciliter le passage de la petite faune sauvage 
et privilégier la végétalisation des limites de parcelles. Les espaces 
verts mutualisés et les parcs publics devront, quant à eux, 
s’articuler harmonieusement avec la trame verte et bleue pour 
maximiser leur fonctionnalité écologique. Chaque projet 
d’aménagement devra préserver une part significative d’espaces 
de pleine terre. 

Une vigilance particulière sera également apportée aux 
milieux humides situés à l’extrémité sud-ouest du site. Ces zones 
sensibles doivent être préservées pour leur rôle dans l’équilibre 
hydrique et écologique du territoire. 

L’imperméabilisation de certaines zones engazonnées 
représente un enjeu pour la gestion des ruissellements. Des 
mesures adaptées devront être mises en œuvre pour minimiser 
ce risque et garantir une bonne infiltration des eaux pluviales. 

Impact 
faible 

Paysage et patrimoine 

L’OAP prévoit une attention particulière au traitement 
paysager des bordures de chaque terrain destiné à accueillir une 
construction principale. De même, les limites de chaque rue 
feront l’objet d’un aménagement paysager soigné, garantissant 
une intégration harmonieuse dans le contexte local. 

Les espaces extérieurs devront inclure des plantations 
favorisant le développement et la préservation de la biodiversité, 
tout en renforçant l’attractivité écologique et esthétique du site. 
Par ailleurs, l’aménagement global devra préserver et mettre en 
valeur des perspectives visuelles traversantes vers le parc du 

Impact 
faible 
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château, classé au titre des monuments historiques, ainsi que 
vers le château de Pontchartrain. 

Pour préserver l’ouverture et la qualité paysagère du site, les 
clôtures opaques et pleines ne seront pas autorisées. 

De plus, l’OAP intègre un principe de traitement paysager 
qualitatif de la frange sud et d’urbanisation encadrée, sans 
extension possible en direction du parc du château. 

Vulnérabilité aux risques majeurs 

Une grande partie du site est exposée à un aléa fort lié au 
retrait-gonflement des argiles. Par ailleurs, la partie ouest est 
particulièrement impactée par des zones potentiellement 
sujettes aux inondations de caves, notamment en raison des 
remontées de nappes phréatiques. 

Pour répondre à ces enjeux, l’OAP prévoit le maintien de la 
végétalisation existante sur la frange sud du site. De plus, au 
moins 50% des places de stationnement seront traités avec un 
revêtement perméable. Cette approche, combinée à la 
préservation des continuités écologiques et des milieux humides, 
contribuera à limiter les risques d’inondation tout en renforçant 
les fonctions écologiques et paysagères du secteur. 

Compte tenu de l’imperméabilisation future liée aux 
aménagements, une attention particulière sera portée à la 
gestion globale des eaux pluviales. Les mesures incluront une 
gestion hydraulique adaptée, la limitation de 
l’imperméabilisation des sols, et une végétalisation renforcée 
pour favoriser l’infiltration et réduire les ruissellements. 

De plus, le règlement des zones urbaines impose un 
coefficient minimum de pleine terre, garantissant ainsi une 
proportion significative de surfaces perméables sur le site. 

Impact 
faible 

Nuisances et pollutions 

L’OAP prévoit des aménagements paysagers permettant de 
réduire les nuisances visuelles induites par les futurs logements. 
De plus, l’OAP prévoit le maintien de perspectives visuelles en 
direction du parc du Château.  

Les différents accès seront aménagés de manière apaisée, 
favorisant la circulation de toutes les formes de mobilité, y 
compris les modes doux. Cette approche permettra de proposer 
une alternative aux déplacements motorisés, contribuant ainsi à 
réduire les nuisances et la pollution, tout en renforçant la qualité 
de vie des résidents. 

Impact 
faible 

Accessibilité et mobilité 

L’accès principal au site se fera par la RD 912, avec des 
aménagements conçus pour garantir la sécurité des riverains et 
des utilisateurs des équipements. Ces aménagements 

Impact 
positif 
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intégreront également des dispositifs adaptés à toutes les formes 
de mobilité, incluant les modes doux et motorisés. 

L’OAP souligne que les voiries internes au site devront 
privilégier des circulations apaisées, favorisant un cadre de vie 
agréable et sécurisé. Des voies spécifiquement dédiées aux 
modes doux sont prévues, traversant l’ensemble du futur 
quartier. Ces aménagements permettront de renforcer les 
connexions avec le centre-bourg de Pontchartrain et le parc du 
Château, tout en facilitant les déplacements actifs. 

La conception de ces infrastructures s’appuie sur la proximité 
immédiate du site avec les principaux commerces, services et 
équipements de la commune. À l’intérieur du périmètre, 
plusieurs équipements majeurs sont déjà présents, notamment 
un collège, une gendarmerie, un groupe scolaire, des 
infrastructures sportives et divers commerces. 

Concernant le stationnement, l’OAP prévoit des dispositions 
spécifiques pour éviter tout report sur les espaces publics. Cela 
inclut la mise en place de zones de stationnement pour les 
visiteurs et des dispositifs de stationnement collectif adaptés aux 
besoins du futur quartier. 

Enfin, le règlement des zones urbaines impose des 
prescriptions visant à garantir un fonctionnement optimal du 
site. 

Energie et qualité de l’air 

L’OAP prévoit la réalisation de nouvelles constructions, 
impliquant une augmentation de la consommation d’énergie et 
des émissions de gaz à effet de serre. Pour limiter cet impact, des 
mesures compensatoires sont intégrées au projet. Ainsi, la 
végétalisation des franges de chaque parcelle accueillant une 
construction principale sera systématisée, et la végétation 
existante, notamment sur la frange sud, sera préservée. 

En complément, le règlement des zones urbaines impose un 
pourcentage minimum de pleine terre, garantissant une part 
significative de surfaces perméables et végétalisées. 

Le futur quartier sera conçu dans une démarche durable, 
intégrant des systèmes de production d’énergies renouvelables, 
tels que le solaire photovoltaïque, et anticipant la mise en place 
d’un réseau de chaleur urbain basé sur la géothermie profonde. 
Ces solutions s’inscrivent pleinement dans l’esprit d’un 
écoquartier. 

Par ailleurs, les constructions devront être implantées en 
tenant compte des principes bioclimatiques, afin d’optimiser 
l’efficacité énergétique des bâtiments tout en réduisant leur 
empreinte écologique. 

Impact 
moyen 
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L’OAP est soumise au règlement des zones urbaines, qui 
encourage le développement des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments. 

 

 

OAP Porte d’Andin 

Programme 

Surface brute du site :  

 0.3ha 

 

Vocation dominante :  

Habitat (100% de 

logements 

sociaux) 

 

Densité observée :  

/ 

 

Objectifs de 

logements :  

10 à 15 logements  

Objectifs 

• Répondre aux obligations issues de la loi SRU avec la production de logements sociaux 
• Préserver sur le site des espaces de respiration et paysagers profitables aux futurs habitants 

• Soutenir des projets qui marient à la fois la création d’un habitat de qualité, la place du végétal 
et le développement des énergies renouvelables 

Niveau d’enjeux 

Ressource en 
eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Risques et 
nuisances 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie et 
climat 

0 0 0 2 0 0 

Évaluation des incidences – Propositions complémentaires Synthèse des 
impacts 
résiduels 

Ressource en eau 

Le centre-bourg de Pontchartrain ne présente pas de 
problématiques particulières liés à l’eau potable et 
l’assainissement. L’OAP prévoit une gestion durable des eaux 

Impact faible 
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pluviales à l'échelle du site de projet, visant à éviter tout report 
sur l'espace public.  

Les aménagements seront conçus de manière à favoriser 
l'infiltration des eaux, en particulier grâce à l'utilisation de 
revêtements perméables pour les stationnements, qui 
permettront un drainage naturel et une gestion adéquate des 
eaux de pluie.  

Ainsi, l'OAP impose que tout projet de construction soit 
conçu de manière à ne pas générer de risques de ruissellement 
excessif, par rapport à la situation avant aménagement. En ces 
sens, les surfaces imperméabilisées sont à limiter.  

Milieux naturels et biodiversité 

Le site ne présente pas de caractéristiques particulières en 
matière de biodiversité, puisqu'il ne fait pas partie d'espaces 
sensibles. Il s'agit d'un jardin interstitiel, situé au cœur d'une zone 
résidentielle étendue, entièrement enherbé et ponctué de 
divers arbres. Ce site n'appartient pas non plus à un corridor 
écologique de la trame verte et bleue locale. 

Cependant, l'OAP prévoit la création d'un vaste espace 
paysager à l'avant (côté est) et à l'arrière (côté ouest) du collectif 
d'habitation, afin de préserver l’aspect végétalisé des lieux. 

Le site ne comporte pas de milieux humides ou aquatiques. 
Néanmoins, en raison de l'imperméabilisation de certaines 
zones enherbées, un enjeu réside dans la gestion des 
ruissellements.  

Impact faible 

Paysage et patrimoine 

Le site est situé au cœur d’une vaste zone résidentielle et 
jouxte directement des habitations sur l’ensemble de ses limites. 
L'OAP prévoit ainsi que les nouvelles constructions respectent 
les hauteurs observées dans les bâtiments voisins afin de 
garantir une continuité harmonieuse avec l’environnement bâti. 
L’OAP prévoit la création d’un large espace paysager, qui servira 
à la fois d’aire de détente et de lieu de respiration pour les 
habitants, tout en favorisant l’intégration du site dans son 
environnement. 

Impact faible 

Vulnérabilité aux risques majeurs 

Le site est concerné par risque fort de mouvement de terrain 
lié au retrait-gonflement des argiles.  

 Cependant, du fait de l’imperméabilisation future, une 
attention particulière est apportée à la gestion globale des eaux 
du site (gestion hydraulique, limitation de l’imperméabilisation, 
végétalisation…). Le maintien d’une végétation conséquente sur 
le site permettra de réduire les risques concernant l’effet d’îlot 
de chaleur urbain. 

Impact moyen 
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Nuisances et pollutions 

Le site est intégré au sein d’une zone résidentielle, en 
mettant l’accent sur des aménagements paysagers conçus pour 
atténuer les nuisances sonores et visuelles. Les différents accès 
seront aménagés de manière apaisée, favorisant la circulation de 
toutes les formes de mobilité, y compris les modes doux. Cette 
approche permettra de proposer une alternative aux 
déplacements motorisés, contribuant ainsi à réduire les 
nuisances et la pollution, tout en renforçant la qualité de vie des 
résidents. 

Concernant le stationnement, l'OAP stipule que celui des 
véhicules motorisés devra être organisé sur l’espace privé du site, 
afin de limiter le report du stationnement sur l’espace public, qui 
pourrait engendrer des nuisances pour les riverains et perturber 
les circulations douces.  

Impact faible 

Accessibilité et mobilité 

Le site prévoit un accès depuis la rue de la Porte d’Andin ainsi 
que vers le nord. L’OAP précise que l’accès devra 
obligatoirement assurer la sécurité des riverains et être apaisée 
pour toutes formes de mobilités. De plus, le site est situé à 
proximité immédiate de la RD912, axe structurant de la 
commune.  

L’OAP précise que l’opération devra également inclure la 
création d’un parking ouvert au public, conçu pour faciliter le 
stationnement dans le quartier, tout en répondant aux besoins 
des résidents et des visiteurs. 

Le site est également situé à proximité immédiate de 
commerces, services et équipements de la commune dont des 
arrêts de bus, une station-service ou encore d’un supermarché 
(350 mètres). Par ailleurs, le règlement des zones urbaines 
impose des prescriptions visant à garantir un fonctionnement 
optimal du site. 

Impact positif 

Energie et climat 

L'OAP prévoit la réalisation de nouvelles constructions, 
lesquelles entraîneront une augmentation de la consommation 
d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, afin 
de compenser cet impact, l’OAP intègre une végétalisation 
significative des espaces libres, permettant de capter une part 
des gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air. De plus, 
les cheminements piétons proposés encourageront l’usage de 
mobilités décarbonées, facilitant l’accès aux équipements, 
services et commerces à proximité. 

Le projet sera conçu de manière à intégrer des solutions 
d’énergies renouvelables, avec une anticipation de l’installation 
d’un réseau de chaleur urbain reposant sur la géothermie 
profonde et/ou le solaire photovoltaïque. Les nouvelles 
constructions devront également être implantées en respectant 

Impact moyen 
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les principes du bioclimatisme, favorisant ainsi une efficacité 
énergétique optimale. 

L’OAP est soumise au règlement des zones urbaines, qui 
encourage le développement des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments. 

 

OAP Saint-Louis 

Programme 

Surface brute du site :  

 1.4ha 

 

Vocation dominante :  

Habitat (logements 

collectifs) 

 

Densité observée :  

/ 

 

Objectifs de logements :  

120 logements 
 

Objectifs 

• Répondre aux besoins de la population locale et aux obligations issues de la loi SRU 
• Conserver ou déplacer la serre sur le site 

• Repenser l’aménagement des espaces publics, en lien avec l’apaisement et la perméabilité 
des circulations de la rue de Neauphle 

• Anticiper la potentielle destruction de la résidence pour personnes âgées montrant des 
signes de vétusté 

Niveau d’enjeux 

Ressource en 
eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Risques et 
nuisances 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie et 
climat 

0 1 1 0 0 1 

Évaluation des incidences – Propositions complémentaires Synthèse 
des impacts 

résiduels 

Ressource en eau 

La partie nord du bourg de Pontchartrain ne présente pas de 
problématiques particulières liés à l’eau potable et 
l’assainissement. L’OAP prévoit une gestion durable des eaux 

Impact 
faible 
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pluviales à l'échelle du site de projet, visant à éviter tout report sur 
l'espace public.  

Les aménagements seront conçus de manière à favoriser 
l'infiltration des eaux, en particulier grâce à l'utilisation de 
revêtements perméables pour les stationnements, qui 
permettront un drainage naturel et une gestion adéquate des 
eaux de pluie.  

Ainsi, l'OAP impose que tout projet de construction soit conçu 
de manière à ne pas générer de risques de ruissellement excessif, 
par rapport à la situation avant aménagement. En ces sens, les 
surfaces imperméabilisées sont à limiter.  

Milieux naturels et biodiversité 

Le site, bien qu’en partie artificialisé, ne présente pas de 
caractéristiques notables en matière de biodiversité, car il n'est 
pas inclus dans un espace naturel sensible. Cependant, le site 
présente quelques végétaux remarquables que les projets 
devront préserver. Sa partie est, est composée de quelques arbres 
et de surfaces engazonnées. Toutefois, il ne s’inscrit pas dans un 
corridor écologique de la trame verte et bleue locale. 

L’OAP prévoit un renforcement des espaces boisés situés à 
l’ouest du site, ainsi qu’un traitement paysager des espaces de 
transition avec la zone occupée par le centre hospitalier, qui 
seront aménagés en jardins. Ces dispositions visent à préserver et 
valoriser les espaces végétalisés structurants, situés 
principalement à l’ouest et à l’est au sein du site. En complément, 
l’OAP impose que toute clôture créée sur le site soit ajourée, afin 
de faciliter le passage de la petite faune sauvage et de renforcer 
la perméabilité écologique du secteur.  

Le site ne comporte ni milieux humides ni aquatiques. 
Cependant, l’imperméabilisation de certaines zones 
engazonnées représente un enjeu pour la gestion des 
ruissellements. Des mesures adaptées devront être mises en 
œuvre pour minimiser ce risque et garantir une bonne infiltration 
des eaux pluviales. 

Au global, le maintien de la végétation existante et son 
renforcement permettent de limiter l’artificialisation des sols.  

Impact 
faible 

Paysage et patrimoine 

Le site est situé au sein d’une vaste zone résidentielle, à 
proximité d’habitats collectifs. 

L’OAP prévoit que les nouvelles constructions, implantées 
côté ouest à proximité de la rue de Neauphle, devront s’intégrer 
harmonieusement dans l’environnement bâti, notamment grâce 
à la plantation d’arbres de haute tige en bordure de rue. Côté est, 
les constructions pourront atteindre une hauteur supérieure, tout 
en respectant la hauteur de faîtage maximale existante dans le 
quartier. Le Côté Est sera clôturé de façon à marquer une 

Impact 
positif 
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séparation bien identifiée avec la zone occupée par le centre 
hospitalier. 

Un soin particulier devra être apporté au traitement paysager 
des bordures de chaque terrain accueillant une construction 
principale. En particulier, les limites donnant sur rue devront 
bénéficier d’un aménagement paysager soigner. 

Les espaces boisés situés à l’ouest auront pour rôle de 
dissimuler les futures constructions tout en renforçant la 
végétalisation à proximité immédiate de la rue de Neauphle. Ces 
aménagements devront contribuer à l’amélioration de la qualité 
des espaces publics et du cadre de vie général. 

Vulnérabilité aux risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par un risque majeur. Cependant, 
du fait de l’imperméabilisation future, une attention particulière 
est apportée à la gestion globale des eaux du site (gestion 
hydraulique, limitation de l’imperméabilisation, végétalisation…). 
L’OAP précise qu’en plus du maintien de la végétation existante 
et de son renforcement, minimum de 40 % de coefficient de 
pleine terre sera à respecter. Cela permettra de lutter contre 
l’effet d’îlot de chaleur urbain.  

Impact 
faible 

Nuisances et pollutions 

L’OAP prévoit des aménagements paysagers permettant de 
réduire les nuisances visuelles induites par les futurs logements.  
De plus, l’OAP précise que les nouvelles constructions ne 
pourront s’implanter à moins d’une quinzaine de mètres de la 
limite partagée avec la rue de Neauphle, ce qui limite les 
nuisances sonores en provenance de cette dernière. 

L’accès au site sera aménagé de manière apaisée, favorisant la 
circulation de toutes les formes de mobilité, y compris les modes 
doux. Cette approche permettra de proposer une alternative aux 
déplacements motorisés, contribuant ainsi à limiter les nuisances 
et la pollution, tout en renforçant la qualité de vie des résidents.  

Impact 
faible 

Accessibilité et mobilité 

Le site prévoit un accès depuis la rue de Neauphle et que 
l’accès devra obligatoirement assurer la sécurité des riverains et 
être apaisée pour toutes formes de mobilités. L’OAP précise que 
des connexions pour modes doux devront être aménagées de 
façon sécurisée sur l’ensemble du site, en lien avec ceux adjacents 
au site. 

L’OAP précise que l’aménagement devra tenir compte du 
niveau de service en transport en commun proposé ou en projet 
autour de site.  

Le site est également situé à proximité immédiate du centre 
hospitalier de la Mauldre ou encore d’arrêt de transport en 
commun. Les principaux commerces et services sont situés à 
environ 400 mètres du site. Par ailleurs, le règlement des zones 

Impact 
positif 
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urbaines impose des prescriptions visant à garantir un 
fonctionnement optimal du site 

Energie et qualité de l’air 

L'OAP prévoit la réalisation de nouvelles constructions, 
lesquelles entraîneront une augmentation de la consommation 
d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, afin 
de compenser cet impact, l’OAP intègre une végétalisation 
significative des espaces libres, permettant de capter une part 
des gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air. De plus, 
les cheminements piétons proposés encourageront l’usage de 
mobilités décarbonées, facilitant l’accès aux équipements, 
services et commerces à proximité. 

Le projet sera conçu de manière à intégrer des solutions 
d’énergies renouvelables, avec une anticipation de l’installation 
d’un réseau de chaleur urbain reposant sur la géothermie 
profonde et/ou le solaire photovoltaïque. Les nouvelles 
constructions devront également être implantées en respectant 
les principes du bioclimatisme, favorisant ainsi une efficacité 
énergétique optimale. Toute nouvelle construction devra 
atteindre les seuils de performance énergétique 2028 de la 
RE2020. 

L’OAP est soumise au règlement des zones urbaines, qui 
encourage le développement des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments. 

Impact 
moyen 
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OAP Fond de Bienval 

Programme  

Surface brute du site :  

 5ha 

 

Vocation dominante :  

Habitat 

 

Densité observée :  

/ 

 

Objectifs de logements :  

12 logements 
 

Objectifs 

• Répondre aux besoins de la population locale et aux obligations issues de la loi SRU en 
portant attention au cadre environnemental existant 

• Affirmer la protection des boisements et milieux humides environnants jusqu’au sud de la 
RD 912 

• Renforcer les continuités écologiques du secteur 

Niveau d’enjeux 

Ressource en 
eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Risques et 
nuisances 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie et 
climat 

2 2 2 1 0 0 

Évaluation des incidences – Propositions complémentaires Synthèse 
des impacts 

résiduels 

Ressource en eau 

Le secteur du Fond de Bienval ne présente pas de contraintes 
particulières en matière d’eau potable et d’assainissement. 
Toutefois, les aménagements envisagés viseront à améliorer 
significativement la gestion des eaux pluviales et à renforcer la 
résilience hydrologique du site. 

L’une des actions prioritaires concerne la renaturation du 
parking de covoiturage situé à l’est, avec des travaux de 
désimperméabilisation. Cela inclura le remplacement des 
revêtements actuels par des matériaux plus perméables, tels que 
des pavés drainants ou des systèmes d’engazonnement, 
permettant un drainage naturel et une gestion optimisée des 
eaux de pluie. 

Impact 
positif 
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Par ailleurs, l’OAP prévoit l’installation de dispositifs tels que 
des noues et des fossés, afin de faciliter l’écoulement des eaux 
tout en traitant les pollutions liées au ruissellement provenant 
des stationnements. Ces infrastructures contribueront à limiter 
les impacts des eaux de ruissellement sur l’environnement. 

Le maintien des boisements et des milieux humides 
environnants est également une priorité, soulignant leur rôle 
essentiel dans la régulation des flux hydriques et la préservation 
de la biodiversité. De plus, le cours d’eau existant sur le site sera 
réhabilité et protégé contre tout futur aménagement. Cette 
restauration permettra de conserver la perméabilité naturelle du 
sol de part et d’autre de la RD 912, tout en intégrant des solutions 
pour limiter les impacts de la pollution diffuse liée à l’écoulement 
des eaux. 

Milieux naturels et biodiversité 

Le site, bien que légèrement artificialisé, se distingue par des 
caractéristiques écologiques notables, notamment son rôle clé 
dans la trame verte du territoire. Il constitue un corridor 
écologique en continuité avec le Bois Sainte-Apolline, renforçant 
ainsi son importance pour la biodiversité locale. 

Ce secteur est principalement composé de boisements de 
feuillus et de zones marécageuses, formant un milieu 
écologiquement remarquable. À ce titre, l’OAP impose une 
interdiction stricte de toute action pouvant compromettre la 
conservation et la protection de ces boisements. En cas de 
défrichement, des mesures compensatoires devront être mises 
en place, notamment par la replantation d’essences locales 
équivalentes. 

Pour faciliter le déplacement de la faune, l’OAP prévoit 
plusieurs aménagements destinés à atténuer les nuisances 
routières et à sécuriser les déplacements de la petite faune. Parmi 
ces mesures figurent la replantation d’essences locales aux 
abords de la RD 912 et des ajustements de l’espace public pour 
limiter les risques. La renaturation du parking existant jouera 
également un rôle clé : elle permettra de supprimer les obstacles 
aux continuités écologiques en végétalisant le site, en réduisant 
la surface utile du parking, et en supprimant les clôtures 
existantes. Des arbres de haute tige d’essences locales seront 
plantés pour renforcer la connectivité écologique. 

Un aménagement spécifique est prévu à l’entrée nord du site, 
avec la création d’un passage sous la RD 912. Cet aménagement 
facilitera les déplacements de la petite faune entre le nord et le 
sud du talweg. 

Le site contient également des zones humides avérées, 
témoignant d’une forte humidité. L’OAP précise que tout projet 
futur devra impérativement intégrer cette contrainte pour 
préserver la fonctionnalité de ces milieux hydrologiques. 

Impact 
positif 
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En somme, l’OAP vise une préservation renforcée des milieux 
naturels existants, tout en améliorant les continuités écologiques. 
Ces actions contribueront à maintenir la richesse de la 
biodiversité locale et à garantir une meilleure intégration des 
futurs aménagements dans cet environnement sensible. 

Paysage et patrimoine 

Le site, situé à l’est de la zone agglomérée de Pontchartrain, 
s’inscrit dans la continuité des zones déjà urbanisées tout en 
constituant un écrin boisé précieux au cœur du tissu bâti, en 
prolongement du Bois Sainte-Apolline. Il est délimité au sud par 
une parcelle cultivée, et à l’ouest, à l’est et au nord par des zones 
urbaines. 

L’enjeu paysager majeur réside dans la préservation et la mise 
en valeur des milieux naturels au cœur de cet environnement 
urbain. À cet effet, l’OAP prévoit une intégration paysagère 
soignée et rigoureuse dans le cadre de l’opération de création de 
12 logements prévue à l’extrémité nord du site. 

Un traitement paysager des franges de l’opération sera réalisé 
en privilégiant des essences indigènes adaptées, dont une liste 
indicative est fournie. L’OAP inclut également une liste 
d’essences interdites afin d’assurer la cohérence écologique et 
paysagère du projet. 

Le parking existant, situé à l’est du site, sera réaménagé pour 
s’intégrer harmonieusement aux boisements environnants. Les 
interventions prévues comprennent la plantation d’arbres de 
haute tige d’essences locales, la réduction de la surface utile du 
parking et la suppression des clôtures existantes, favorisant ainsi 
les continuités paysagères et écologiques. 

En matière d’architecture, l’OAP impose une hauteur 
maximale de R+1+C pour les constructions, qu’il s’agisse de 
logements collectifs ou individuels. Cette limitation vise à réduire 
l’emprise visuelle des nouveaux bâtiments et à garantir une 
intégration respectueuse du cadre environnant. La qualité 
architecturale sera encadrée par un cahier des charges 
définissant les ambiances et orientations esthétiques à privilégier. 

Impact 
faible 

Vulnérabilité aux risques majeurs 

Le site n’est pas exposé à des risques majeurs. Toutefois, la 
partie sud de l’OAP, située au-delà de la RD 912, est soumise à un 
aléa fort lié au retrait-gonflement des argiles mais n’est pas 
concernée par la construction des futurs logements.  

Afin de répondre aux enjeux hydrauliques, notamment en 
raison de l’imperméabilisation prévue à l’extrémité nord du site, 
une attention particulière sera portée à la gestion globale des 
eaux. Les mesures prévues comprennent la limitation de 
l’imperméabilisation, la mise en place de solutions de gestion 
hydraulique adaptées, et une végétalisation renforcée pour 
améliorer l’infiltration des eaux. 

Impact 
faible 
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L’OAP intègre également la renaturation du parking, une 
action clé pour réduire significativement les risques de 
ruissellement à l’échelle du site. Cette mesure, combinée au 
maintien des milieux naturels existants et à la restauration du 
cours d’eau, permettra de limiter les risques de ruissellement des 
eaux pluviales. 

Nuisances et pollutions 

L’OAP prévoit des aménagements paysagers permettant de 
réduire les nuisances visuelles induites par les futurs logements.   

L’OAP prévoit l’installation de dispositifs tels que des noues et 
des fossés, afin de faciliter l’écoulement des eaux tout en traitant 
les pollutions liées au ruissellement provenant des 
stationnements. Ces infrastructures contribueront à limiter les 
impacts des eaux de ruissellement sur l’environnement. 

Impact 
faible 

Accessibilité et mobilité 

Au nord du site, l’accès destiné au programme de 12 
logements sera conçu pour garantir une sécurité optimale, en 
respectant les normes de visibilité et de circulation sur le Chemin 
de la Vallée Crespin. Pour améliorer la desserte et l’accessibilité, 
l’OAP envisage à terme l’élargissement et le recalibrage de la rue 
du Houx ainsi que du Chemin de la Vallée Crespin, en vue 
d’adapter ces voies aux nouveaux usages tout en assurant une 
circulation fluide et sécurisée. 

Afin de limiter les risques liés à la circulation routière, l’OAP 
prévoit de restreindre les greffes des voies secondaires sur les 
axes existants, favorisant ainsi une gestion plus sécurisée des flux 
de véhicules. L’OAP prévoit également le maintien des 
cheminements piétons existants.  

En complément, le règlement des zones urbaines impose des 
prescriptions spécifiques visant à assurer un fonctionnement 
optimal du site, tant sur les aspects de mobilité que sur ceux 
relatifs à l’intégration des aménagements dans leur contexte 
paysager et urbain. 

Impact 
faible 

Energie et qualité de l’air 

L'OAP prévoit la réalisation de nouvelles constructions, 
lesquelles entraîneront une augmentation de la consommation 
d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, afin 
de compenser cet impact, l’OAP intègre une végétalisation 
significative des franges de l’opération, permettant de capter une 
part des gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air. De 
plus, l’OAP au globale, renforce la protection et la végétalisation 
du site.  

L’OAP est soumise au règlement des zones urbaines, qui 
encourage le développement des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments. 

Impact 
moyen 
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OAP Cœur d’Ergal 

Programme  

Surface brute du site :  

 0,58ha 

 

Vocation dominante :  

Habitat ; équipements 

publics ; commerce 

 

Densité observée :  

25 log./ha 

 

Objectifs de logements :  

10 à 15 logements 
 

Objectifs 

• Constituer un nouveau quartier d’habitation autour d’une place publique et des espaces 
paysagers 

• Implanter un commerce et de nouveaux équipements publics 
• Proposer des espaces partagés à vocation collective 
• Protéger et réhabiliter le bâti ancien, en harmonie avec les nouvelles constructions 
• Faciliter les déplacements en connectant les trois rues bordant le secteur 

Niveau d’enjeux 

Ressource en 
eau 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Paysage et 
patrimoine 

Risques et 
nuisances 

Accessibilité 
et mobilité 

Energie et 
climat 

0 0 0 0 1 1 

Évaluation des incidences – Propositions complémentaires Synthèse 
des impacts 

résiduels 

Ressource en eau 

Le secteur du cœur d’Ergal ne présente pas de 
problématiques particulières liés à l’eau potable et 
l’assainissement. L’OAP prévoit une gestion durable des eaux 
pluviales à l'échelle du site de projet, visant à éviter tout report sur 
l'espace public.  

Les aménagements seront conçus de manière à favoriser 
l'infiltration des eaux, en particulier grâce à l'utilisation de 
revêtements perméables pour les stationnements, qui 

Impact 
faible 
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permettront un drainage naturel et une gestion adéquate des 
eaux de pluie.  

Ainsi, l'OAP impose que tout projet de construction soit conçu 
de manière à ne pas générer de risques de ruissellement excessif, 
par rapport à la situation avant aménagement. En ces sens, les 
surfaces imperméabilisées sont à limiter. 

Milieux naturels et biodiversité 

Le site, bien qu’en partie artificialisé sur sa partie est, ne 
présente pas de caractéristiques notables en matière de 
biodiversité, car il n'est pas inclus dans un espace naturel sensible. 
De plus, il ne s’inscrit pas dans un corridor écologique de la trame 
verte et bleue locale. Le site n’est que peu couvert par la 
végétation. 

L’OAP prévoit une végétalisation des franges de chaque 
terrain d’implantation d’une construction principale. De plus, le 
règlement écrit des zones urbaines prévoit l’imposition d’un 
minimum de coefficient de pleine terre. 

Le site ne comporte ni milieux humides ni aquatiques. 
Cependant, l’imperméabilisation de certaines zones 
engazonnées représente un enjeu pour la gestion des 
ruissellements. Des mesures adaptées devront être mises en 
œuvre pour minimiser ce risque et garantir une bonne infiltration 
des eaux pluviales. 

Impact 
faible 

Paysage et patrimoine 

Le site est entouré par des habitations individuelles, dans un 
secteur de hameau au caractère rural. Un ancien corps de ferme 
est présent au niveau de l’extrémité nord-ouest du site. En ce 
sens, l’OAP précise que l’habitat produit devra respecter un 
aspect rural en lien avec l’ancien corps de ferme (jardins partagés 
et regroupement des stationnements). L’implantation des 
constructions sera faite de façon « regroupée » afin d’optimiser 
l’usage du foncier avec de permettre la création d’une place de 
village. L’OAP prévoit une végétalisation des franges de chaque 
terrain d’implantation d’une construction principale. 

Un soin particulier sera apporté au traitement paysager des 
bordures de chaque terrain accueillant une construction 
principale.  

Impact 
faible 

Vulnérabilité aux risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par un risque majeur. Cependant, 
du fait de l’imperméabilisation future, une attention particulière 
est apportée à la gestion globale des eaux du site (gestion 
hydraulique, limitation de l’imperméabilisation, végétalisation…).  
De plus, le règlement écrit des zones urbaines impose un 
coefficient minimum de pleine terre.  

Impact 
faible 
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Nuisances et pollutions 

L’OAP prévoit des aménagements paysagers permettant de 
réduire les nuisances visuelles induites par les futurs logements.   

Les différents accès seront aménagés de manière apaisée, 
favorisant la circulation de toutes les formes de mobilité, y 
compris les modes doux. Cette approche permettra de proposer 
une alternative aux déplacements motorisés, contribuant ainsi à 
réduire les nuisances et la pollution, tout en renforçant la qualité 
de vie des résidents. 

Impact 
faible 

Accessibilité et mobilité 

L’OAP prévoit la création d’un réseau de voiries internes 
destiné à desservir l’ensemble des logements. Les accès 
principaux au site seront aménagés depuis la route d’Élancourt, 
la rue de Chambord et la rue de la Gressée. Le stationnement des 
véhicules sera organisé le long de la route d’Élancourt, afin de 
limiter l’emprise des infrastructures sur le site. 

Par ailleurs, des aménagements en faveur des modes doux 
sont intégrés au projet, permettant de relier les rues adjacentes 
aux espaces partagés prévus au sein du secteur. Ces liaisons 
douces favoriseront des déplacements sécurisés et agréables 
pour les piétons et les cyclistes. 

L’implantation d’un nouveau commerce, ainsi que de 
nouveaux équipements publics, viendra améliorer la situation 
existante en répondant à la demande locale. Pour les 
équipements et services principaux de la commune, ceux-ci 
restent accessibles à environ 1 km du site. 

En complément, le règlement des zones urbaines impose des 
prescriptions spécifiques visant à assurer un fonctionnement 
optimal du site, tant sur les aspects de mobilité que sur ceux 
relatifs à l’intégration des aménagements dans leur contexte 
paysager et urbain. 

Impact 
moyen 

Energie et qualité de l’air 

L'OAP prévoit la réalisation de nouvelles constructions, 
lesquelles entraîneront une augmentation de la consommation 
d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Toutefois, afin 
de compenser cet impact, l’OAP prévoit une végétalisation des 
franges de chaque terrain d’implantation d’une construction 
principale. Le règlement écrit des zones urbaine impose 
également un pourcentage minimum de pleine terre à respecter.  

L’OAP est soumise au règlement des zones urbaines, qui 
encourage le développement des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments. 

Impact 
moyen 
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EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU 

REGLEMENT GRAPHIQUE, ECRIT ET DES OAP 

THEMATIQUES 

L’évaluation environnementale du règlement graphique et écrit consistera à : 

• Analyser les incidences du PLU sur l’environnement  
• Mettre en exergue les leviers mobilisés pour répondre aux incidences 

potentielles 
• Proposer, en cas d’incidence résiduelle, des mesures alternatives, corrective, 

ou compensatoires selon la doctrine « éviter – réduire – compenser ». 

Cette analyse sera thématique et se déclinera comme suit : 

Thématiques Déclinaison par thématique 

• Le milieu naturel 
• L’eau et l’assainissement 
• Les risques et contraintes 
• Les mobilités et déplacements 
• Le climat, l’air et l’énergie 
• Le patrimoine et le paysage 

• Incidences potentielles sur 
l’environnement 

• Réponses apportées par le PLU 
• Note de synthèse globale et 

doctrine ERC 

 

L’évaluation environnementale du règlement graphique et écrit revêt une 
importance cruciale car tout projet d’aménagement s’inscrit dans un 
environnement spécifique et en modifie, souvent durablement, les 
caractéristiques. Ces projets, quels qu’ils soient, peuvent avoir des effets positifs ou 
négatifs sur l’environnement, en fonction des choix retenus. Cette analyse permet 
d’anticiper et de minimiser les impacts négatifs, tout en valorisant les opportunités 
offertes par un aménagement respectueux des particularités locales. 

L’étude des incidences repose sur l’État Initial de l’Environnement (EIE), qui 
établit un diagnostic détaillé des caractéristiques du territoire. Ce diagnostic est 
confronté aux orientations du PLU afin d’évaluer les effets potentiels sur plusieurs 
thématiques essentielles : 

1. Le milieu naturel : Analyse de la préservation de la biodiversité, des habitats 
naturels et des continuités écologiques. 

2. L’eau et l’assainissement : Prise en compte de la gestion des ressources en 
eau et des infrastructures d’assainissement. 

3. Les risques et contraintes : Prévention des risques naturels, technologiques 
et des nuisances. 

4. Les mobilités et déplacements : Évaluation de l’impact des choix 
d’organisation spatiale et des infrastructures sur les modes de déplacement 
durables. 

5. Le climat, l’air et l’énergie : Mesure des effets sur les émissions de gaz à effet 
de serre, la transition énergétique et la qualité de l’air. 
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6. Le patrimoine et le paysage : Impact sur le patrimoine bâti, le paysage et la 
qualité du cadre de vie. 

Chaque thématique fait l’objet d’une analyse en trois étapes : 

• Incidences potentielles sur l’environnement : Identification des impacts 
négatifs ou positifs. 

• Réponses apportées par le PLU : Mesures prévues pour réduire ou valoriser 
ces impacts. 

• Note de synthèse globale et doctrine ERC : Évaluation des réponses selon 
la méthode Éviter (E), Réduire (R), Compenser (C), complétée par des actions 
visant à Accompagner et Améliorer (A) le contexte environnemental global. 

En évaluant les impacts au regard des enjeux identifiés sur le territoire, cette 
analyse contribue à garantir un développement équilibré et durable.  

Chaque réponse apportée par le PLU est ensuite évaluée à travers un système 
d’indice, permettant de situer son action dans le cadre de la doctrine Éviter (E), 
Réduire (R) et Compenser (C), qui constitue un fondement essentiel en matière 
de gestion des impacts environnementaux. En complément, des mesures plus 
générales sont intégrées pour Accompagner (A) et favoriser les opportunités 
d’Amélioration du contexte environnemental global de la commune de Jouars-
Pontchartrain. 

• Éviter (E) : priorité est donnée à l’évitement des impacts négatifs sur 
l’environnement, en identifiant des solutions qui permettent de 
contourner les atteintes aux milieux naturels, au patrimoine ou aux 
continuités écologiques. 

• Réduire (R) : lorsque les impacts ne peuvent être évités, des mesures sont 
mises en place pour en limiter l’ampleur et les effets négatifs, notamment 
à travers des pratiques d’aménagement ou des choix techniques 
adaptés. 

• Compenser (C) : en dernier recours, des actions compensatoires sont 
prévues pour restaurer ou recréer des fonctionnalités écologiques 
équivalentes à celles affectées par le projet. 

• Accompagner et Améliorer (A) : au-delà de la doctrine ERC, des actions 
positives et proactives visent à renforcer la résilience écologique, 
améliorer la qualité des espaces naturels et bâtis, et sensibiliser les 
habitants à une gestion plus durable des ressources. 
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I. Le milieu naturel 

• Incidences potentielles sur l’environnement : 

 

- + 
➢ Création de coupures dans la 

TVB par des infrastructures ou 
des extensions urbaines. 

 
➢ Risque de destruction ou 

d’altération des milieux 
humides. 

 
➢ Risque de destruction d’habitats 

sensibles par une urbanisation 
mal maîtrisée (arrachage de 
haies, comblement de mares). 

 
➢ Dégradation des milieux 

aquatiques par les pollutions des 
zones urbaines, urbanisables ou 
agricoles. 

 

➢ Protection renforcée des 
habitats naturels grâce aux 
zones naturelles (« N ») et aux 
EBC. 

 
➢ Sauvegarde et restauration des 

corridors écologiques de la 
Trame Verte et Bleue (TVB). 

 
➢ Préservation stricte des zones 

humides et valorisation de leurs 
fonctions hydrologiques et 
écologiques. 

 
➢ Favorisation d’un urbanisme 

durable via une densification 
maîtrisée, limitant l’étalement 
urbain. 

 
➢ Réduction des pollutions des 

milieux aquatiques grâce à des 
prescriptions spécifiques (zones 
tampons, gestion des eaux 
pluviales). 

 
➢ Réintroduction de la nature en 

ville par la création d’espaces 
verts, améliorant la qualité de 
vie des habitants. 

 
➢ Protection des sols agricoles et 

naturels non urbanisés. 
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• Réponses apportées par le PLU : 

Espaces inventoriés et gérés 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Un zonage « N » sur les espaces naturels bénéficiant d’une 
gestion spécifique et/ou une sensibilité environnementale : 

 

• Site de l’Espace Naturel Sensible de la Dauberie 
• La ZNIEFF de type 1 N°2214033 « Aulnaie tourbeuse du 

Moulin Neuf à Frécambeau » 
• La ZNIEFF de type 1 N°110030051 « Colonie de 

reproduction de chiroptères du château de Jouars-
Pontchartrain » 

• La ZNIEFF de type 2 N° 110001394 « Bois des Hautes 
Bruyères » (2,8% de sa surface présente sur le territoire 
n’est pas située en zone « N ») 

 

 

Le règlement écrit prévoit en zone « N » (37,3 % du 
territoire) plusieurs règles limitant la constructibilité de ces 
secteurs : 

 

• Les installations agricoles et forestières sont autorisées 
si elles sont nécessaires au fonctionnement des 
exploitations existantes et compatibles avec 
l’assainissement individuel.   

• Les équipements publics sont autorisés sous réserve 
de respecter les paysages environnants.  

• L’extension des constructions est limitée à 20 % de 
l’emprise au sol existante, sans création de nouveau 
logement, et avec un maximum de 200 m².  

• Les annexes sont autorisées jusqu’à 40 m² par unité 
foncière.  

• La reconstruction après sinistre est autorisée dans un 
délai de 2 ans, avec une emprise au sol identique. 

•  Des aménagements pour la gestion des milieux 
naturels sont autorisés s’ils contribuent à leur 
protection, notamment les parkings de 500 m² en 
matériaux perméables.  

• 65 % des espaces libres doivent être maintenus en 
espaces verts de pleine terre. 
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Milieux Naturel et Trame Verte et Bleue 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Classement en zone « N » des espaces boisés de plus et de 
moins de 100 hectares pour garantir leur protection, 
complété par un classement en Espaces Boisés Classés 
(environ 1,5 km² d’EBC sont identifiés) pour les forêts et bois 
présentant un intérêt écologique. 

 

 

Classement en zone « N » des milieux naturels d’intérêts 
(prairies, zones humides, reliefs boisés, etc).  

 

 

Mise en place d’une bande de protection spécifique pour les 
lisières des massifs forestiers de plus de 100 hectares, avec 
une différenciation entre celles intégrées dans des zones 
urbaines constituées et celles situées en périphérie ou en 
milieu naturel.  

 

Le classement en zone « N » limite fortement les possibilités 
de constructions. 

Le règlement écrit interdit au sein des EBC tout changement 
d’affectation ou mode d’occupation des sols compromettant la 
conservation ou la création des boisements. Il précise 
également que le défrichement est interdit en EBC. Le 
règlement oblige également les propriétaires d’entretenir les 
boisements situés en EBC et de remplacer les arbres disparus. 
Le règlement précise que les coupes et abattages d’arbres sont 
réglementés au sein des EBC. 

Le règlement écrit précise qu’au sein de la bande des 50 
mètres (hors SUC), est uniquement autorisé l’aménagement, le 
changement de destination et l’extension des constructions 
existantes sous condition. Il en est de même pour la 
construction d’annexes, sous réserve de ne pas être implanté en 
direction du massif. Pour tout terrain ou partie de terrain situé 
en lisière d’un boisement, toute coupe d’arbre préalablement 
autorisée par la commune doit faire l’objet d’une compensation, 
avec l’obligation de planter deux arbres pour chaque arbre 
abattu. Concernant la bande de 50 mètres situées au sein des 
SUC, les extensions d’urbanisation ou des constructions 
existantes ne doivent pas se diriger vers la limite du massif et 
une autorisation de défrichement doit être obtenue.  
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Milieux Naturel et Trame Verte et Bleue 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Identification des éléments du patrimoine naturel et des 
éléments de paysage à préserver pour des motifs d’ordre 
écologique au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme (haies, alignements d’arbres, mares, cours 
d’eau, plans d’eau, …) : 

• 4 km d’alignements d’arbres et de haies 
• 14 hectares de cours d’eau, pièces d’eau, mares et 

bassins 
• 23,5 hectares de parcs arborés, jardins et bois 

(notamment ceux du château de Pontchartrain) 

 

Identification et préservation des zones humides.  

 

Identification d’un secteur d’encadrement des 
constructions pour des motifs d’ordre écologique au titre 
des articles L151-23 et R.151-34 du Code de l’Urbanisme. 

 

Le règlement graphique identifie un secteur au quartier 
des Bordes où les constructions sont encadrés pour des 
motifs d’ordre écologique. Il s’agit de préserver la libre 
circulation de la petite faune sauvage et de maintenir les 
éléments paysagers et végétaux de ce secteur en lien avec 
la présence d’un corridor écologique. 

Le règlement écrit précise que les éléments du patrimoine 
naturel et de paysage répertoriés doivent être préservés et 
valorisés. Les travaux les détruisant, identifiés dans le PLU 
(article L151-23), nécessitent une autorisation préalable. Les 
coupes et abattages sont interdits, sauf pour raisons de sécurité, 
mauvais état sanitaire ou opérations d’intérêt général. Toute 
suppression doit être compensée par des plantations 
équivalentes sur le même terrain. 

Une marge de recul de 6m est requise près des berges et 
fossés, avec exceptions pour certaines constructions. Les murs 
pleins ou bahut sont interdits dans un rayon de 100m autour des 
berges, mares et plans d’eau, sauf pour certaines activités. 

Le remblaiement et l’asséchement des mares et étangs sont 
interdits. La destruction des zones humides doit être évitée, et 
en cas de nécessité, compensée par une surface restaurée ou 
recréée équivalente à 250 %. Une étude est obligatoire pour 
confirmer le caractère humide des zones probables avant tout 
aménagement. 

Au sein du secteur d’encadrement des constructions pour 
des motifs d’ordre écologique, le règlement écrit émet des 
prescriptions portant notamment sur l’interdiction des clôtures 
pleines et opaques sont interdites ou encore le maintien des 
éléments paysagers et végétaux. 
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Milieux Naturel et Trame Verte et Bleue 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Affichage d’un secteur en zone « U » où les fonds de jardins 
sont non constructibles.  

 

Concentration du potentiel de nouveaux logements dans 
l’enveloppe bâtie et dans les bourgs.  

 

Dans certains quartiers, les fonds de jardins sont 
inconstructibles (article L151-9 et L151-18 du Code de 
l'urbanisme) pour préserver les cœurs d'îlots végétalisés. Cela 
inclut les constructions enterrées ou aménagements limitant 
l’infiltration naturelle du sol (ex. rampes d’accès, dalles 
bétonnées). Seules les constructions existantes et des 
aménagements perméables (ex. cheminements) sont 
autorisés. La profondeur de protection sera au minimum de 
10m à partir du fond du jardin. 

Le règlement écrit impose un principe de perméabilité 
pour les clôtures de l’ensemble des zones pour permettre le 
passage de la petite faune. 

Le règlement écrit impose un coefficient de plein terre 
minimum et un pourcentage maximum d’emprise au sol pour 
la majorité des zones afin de maintenir un caractère végétalisé. 

Le règlement impose également le maintien d’un 
coefficient de perméabilité à la parcelle.  

Le règlement écrit précise qu’en zone UEs, toute 
construction et occupation du sol est interdite, à l’exception 
des dispositions déclinées dans l’OAP sectorielle Fond de 
Bienval, relatives à la renaturation future du parking de 
covoiturage.  

Volonté à travers les OAP Sectorielles de maintenir au 
maximum les éléments constitutifs de la trame verte et bleue 
(boisements, milieux humides, cours d’eau,…). 
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 Superficie 
de l’unité 
foncière 

Emprise au sol 
maximum des 
constructions 

Coefficient 
de pleine 

terre 
minimum 

Coefficient 
minimum 

de 
perméabilité 

Ua 

Proportions 
rapportées 
à la surface 
de l’unité 
foncière 

60% 20% 20% 

UE Sans objet Sans objet Sans objet 

UEs Sans objet Sans objet Sans objet 

UR 60% 20% 20% 

A 

200 m² maximum 
(nouvelles 

constructions à 
vocation de logement)  

40m² (constructions 
annexes rattachées à 

une construction 
principale à vocation 

de logement) 

Sans objet Sans objet 

AB Sans objet Sans objet Sans objet 

AP Sans objet Sans objet Sans objet 

N  

(Uniquement 
sur terrain 
construit) 

200 m² maximum 65% 20% 

 

En zone UG et UGa, le coefficient de pleine terre minimum à respecter, le 
coefficient de sol perméable minimum à respecter et l’emprise au sol maximum 
des constructions sont fixés en fonction des distances depuis la limite de l’emprise 
publique depuis laquelle s’effectue l’accès au terrain concerné : 

Entre 0m et 25m :  

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 40%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 20%  
• Emprise au sol maximum des constructions : 40%  

Entre 25m et 50m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 60%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 20%  
• Emprise au sol maximum des constructions : 20%  

Entre 50m et 100m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 80%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 10%  
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• Emprise au sol maximum des constructions : 10%  

Au-delà de 100m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 100%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 0%  
• Emprise au sol maximum des constructions : 0%  

En zone UH, le coefficient de pleine terre minimum à respecter, le coefficient 
de sol perméable minimum à respecter et l’emprise au sol maximum des 
constructions sont fixés en fonction des distances depuis la limite de l’emprise 
publique depuis laquelle s’effectue l’accès au terrain concerné : 

Entre 0m et 25m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 60% 
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 20% 
• Emprise au sol maximum des constructions : 20% 

Entre 25m et 50m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 70% 
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 15% 

Emprise au sol maximum des constructions : 15%  

Entre 50m et 100m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 80%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 10%  
• Emprise au sol maximum des constructions : 10%  

Au-delà de 100m  

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 100%  
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 0%  
• Emprise au sol maximum des constructions : 0%  

En zone UHs, le coefficient de pleine terre minimum à respecter, le coefficient 
de sol perméable minimum à respecter et l’emprise au sol maximum des 
constructions sont fixés en fonction des distances depuis la limite de l’emprise 
publique depuis laquelle s’effectue l’accès au terrain concerné : 

Entre 0m et 50m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 70% 
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 20% 
• Emprise au sol maximum des constructions : 10% 

Au-delà de 50m : 

• Coefficient de pleine terre minimum à respecter : 100% 
• Coefficient de sol perméable minimum à respecter : 0% 
• Emprise au sol maximum des constructions : 0% 

 

❖ Réponses apportées par le PLU dans l’OAP thématique « Nature et 
Résilience » faisant office d’OAP Trame Verte et Bleue :  

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation « Nature et Résilience » 
dans un rapport de compatibilité (en tant qu’OAP TVB), vise à préciser les enjeux 
et les objectifs portés par la commune de Jouars-Pontchartrain en matière de 
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continuités écologiques, nature en ville, gestion du cycle de l’eau et constructions 
vertueuses. Tout en rappelant les outils réglementaires mis en œuvre au sein du 
PLU, elle définit des prescriptions et recommandations utiles aux porteurs de 
projet, afin de maintenir une dynamique vertueuse pour l’environnement au sein 
de la commune.  

L’OAP vient donc s’appuyer sur 3 grandes orientations : 

• Préserver et renforcer les grands équilibres écologiques, 
• Protéger et intensifier la place de la nature dans les espaces bâtis, 
• Intégrer la résilience dans les projets d’aménagement et construction. 

Elle permet donc de répondre à trois enjeux inhérents à la commune que 
sont :  

• La vulnérabilité du territoire et la lutte contre le changement climatique 
• L’intérêt biologique et climatique de la nature 
• Le maintien d’un cadre de vie rural et naturel visant la lutte contre l’effet d’îlot 

de chaleur et l’amélioration du bien-vivre en général. 

La préservation et le renforcement des grands équilibres écologiques : 

Cette partie a pour objectif de prendre en compte et d’optimiser au mieux la 
trame verte, bleue et noire à l’échelle du territoire chartripontain au-delà. Pour ce 
faire, l’OAP précise les modalités suivantes :  

• La protection des réservoirs de biodiversités et des zones humides associées, 
notamment par la préservation des grandes entités boisés et de leurs lisières. 

• La préservation et le renforcement des continuités écologiques en 
permettant le déplacement de la faune et de la flore 

• Le maintien des espaces en prairies et du patrimoine naturel existant dans 
les espaces agricoles 

• La préservation des mares existantes et des cours d’eau 
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Source : OAP « Nature et résilience » 

 
Source : OAP « Nature et résilience » 

Protéger et intensifier la place de la nature dans les espaces bâtis : 

Cette partie a pour objectif d’améliorer la biodiversité et le confort végétal 
dans les différents espaces bâtis de la commune. Pour ce faire, L’OAP précise les 
modalités suivantes : 

• La végétalisation des clôtures et des jardins (en portant attention à la palette 
végétale)  

• La préservation des arbres et de leurs abords 
• La recommandation de l’intégration d’un coefficient de biotope pour les 

porteurs de projet 
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Source : OAP « Nature et résilience » 

Simple recommandation, le coefficient de biotope désigne la part en pourcentage 
d’une surface aménagée qui sera définitivement consacrée à la nature dans la 
surface totale d’une parcelle aménager ou aménagée. Le coefficient de biotope 
est élaboré par zone « U » et par taille de l’unité foncière.  

 
Source : OAP « Nature et résilience » 
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Source : OAP « Nature et résilience » 

❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

L’évaluation environnementale met en lumière la démarche positive adoptée 
par le projet de PLU concernant la prise en compte des enjeux écologiques. Une 
large majorité des leviers proposés par le Code de l’Urbanisme ont été mobilisés 
pour protéger et valoriser, à la fois, les espaces naturels remarquables et les 
éléments de « nature ordinaire », qui remplissent des fonctions environnementales 
multiples (habitat naturel, gestion des eaux pluviales, paysage, etc.). 

Le zonage du PLU permet de garantir la préservation des espaces naturels, 
bénéficiant d’une gestion spécifique et d’une sensibilité environnementale, tels 
que l’Espace Naturel Sensible (ENS) et les Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique, 
Faunistique et Floristique (ZNIEFF). Ces zones constituent des réservoirs de 
biodiversité majeurs pour le territoire. Par ailleurs, le règlement graphique favorise 
la protection des espaces boisés, en particulier ceux de plus de 100 hectares, en les 
classant en zone « N ». Cette mesure est renforcée par un classement en Espaces 
Boisés Classés pour la très grande majorité des forêts et bois du territoire 
communal. La création d’une bande de protection spécifique autour des lisières 
des massifs forestiers de plus de 100 hectares traduit la volonté de préserver ces 
réservoirs de biodiversité contre toute forme de perturbation. 

Le classement des prairies situées dans les fonds de vallée en zone « N » est 
également une action importante de préservation de milieux d’intérêt écologique 
majeur.  

Au-delà de la protection stricte des espaces naturels, le zonage identifie les 
éléments du patrimoine naturel structurant du territoire, tels que les haies, les 
alignements d’arbres, les mares, les cours d’eau, les plans d’eau et les zones 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

153 

humides. Ces éléments jouent un rôle fondamental dans la structuration de la 
trame verte et bleue du territoire. En outre, un secteur spécifique est désigné pour 
encadrer les constructions dans une logique écologique, afin de renforcer les 
corridors écologiques entre le bois de Bienval, le bois de la Grande Croix et la forêt 
départementale de Sainte-Apolline. 

Dans les espaces urbanisés, le zonage prévoit une zone « U » où les fonds de 
jardins sont déclarés non constructibles, afin de préserver les cœurs d’îlots 
végétalisés. Enfin, en concentrant le potentiel de nouveaux logements dans 
l'enveloppe bâtie et dans les bourgs, le zonage permet de maîtriser la densification 
tout en préservant les espaces naturels et agricoles environnants. 

Le règlement écrit établit des restrictions significatives en matière de 
constructibilité en zone « N », tout en instaurant des règles strictes pour la 
préservation des espaces boisés, grâce au classement en Espaces Boisés Classés. Il 
prévoit également des limitations spécifiques à la constructibilité dans les bandes 
de protection de 50 mètres autour des lisières des massifs forestiers de plus de 100 
hectares. 

En complément des éléments paysagers identifiés au zonage, le règlement 
écrit édicte des interdictions et prévoit des mesures de compensation, notamment 
en cas d’abattage d’arbres. Par ailleurs, il assure la protection des berges, fossés, 
mares et plans d’eau en imposant une marge de recul de 6 mètres pour toute 
construction à proximité immédiate de ces éléments et y en interdisant les murs 
pleins ou bahut. 

Pour les clôtures, le règlement détaille des prescriptions adaptées aux 
spécificités des différentes zones : urbaines, « N » et « A ». Dans les zones urbaines, 
ainsi qu’en zones naturelles et agricoles, les haies végétales et les clôtures 
perméables sont fortement recommandées. En zone « N » et « A », les clôtures 
doivent exclusivement être constituées de haies vives ou de rideaux d’arbustes, en 
accord avec la palette végétale recommandée par le Parc Naturel Régional. 

Enfin, le règlement impose un coefficient de pleine terre minimum 
suffisamment élevé dans toutes les zones, afin de garantir la présence et le 
maintien de la végétation en milieu urbain, tout en préservant les milieux naturels 
et agricoles. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Nature et 
Résilience » complète cette démarche en précisant les objectifs de la commune de 
Jouars-Pontchartrain concernant les continuités écologiques, la gestion du cycle 
de l’eau et les constructions vertueuses. Cette OAP s’appuie sur trois grandes 
orientations : 

4. Préserver et renforcer les grands équilibres écologiques, en protégeant 
les réservoirs de biodiversité, les zones humides et les grandes entités 
boisées, tout en favorisant les continuités écologiques pour la faune et la 
flore. 

5. Protéger et intensifier la place de la nature dans les espaces bâtis, en 
végétalisant les clôtures et jardins, en préservant les arbres, et en 
recommandant l'intégration d’un coefficient de biotope pour les projets 
d'aménagement. 

6. Intégrer la résilience dans les projets d’aménagement et construction, 
pour lutter contre le changement climatique et maintenir le cadre de vie des 
chartripontains tout en améliorant le bien-être général. 
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Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Espaces 
inventoriés et 

gérés 

(E) Classement en zone « N » du site de l’ENS et des ZNIEFF du territoire 

 

(E) Constructibilité fortement limitée en zone « N » 

Trame arborée 
et arbustive 

(E) Classement en zone « N » des espaces boisés de plus et de moins de 
100 hectares 

 

(E) Constructibilité fortement limitée en zone « N » 

 

(E) Classement en Espaces Boisés Classés pour les forêts et bois 
présentant un intérêt écologique avec prescriptions strictes sur leur 
préservation 

 

(R) Mise en place d’une bande de protection spécifique pour les lisières 
des massifs forestiers de plus de 100 hectares avec constructibilité 
limitée.  

 

(E) Identification, préservation et valorisation des éléments du 
patrimoine naturel et paysager 

 

(A) Traiter les limites avec les parcelles et les boisements par la plantation 
de haies vives (OAP « Nature et Résilience ») 

 

(C) Conserver les arbres existants sur la parcelle s’ils sont en bon état et 
de bonne qualité. A défaut, compenser leur abattage par une 
replantation à 1 pour 1 (OAP « Nature et Résilience ») 

 

(E) Ne pas construire à moins de 5 mètres d’un arbre ou d’un 
groupement d’arbres (OAP Nature et Résilience) 

Trame herbacée 

(E) Classement en zone « N » des prairies dans les fonds de vallée 

 

(E) Maintenir les espaces en prairie et les gérer de manière écologique 
(OAP « Nature et Résilience ») 

Trame 
aquatique et 

humide 

(E) Identification et préservation des cours d’eau, pièces d’eau, mares et 
bassins avec interdiction du remblaiement et l’assèchement des mares 
et des étangs.  
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(E) Mise en place d’une marge de recul de 6 mètres près des berges et 
fossés (exceptions pour certaines constructions) 

 

(E) Interdiction des murs pleins ou bahut dans un rayon de 100 mètres 
autour des berges, mares et plans d’eau (sauf pour certaines activités) 

 

(E) La destruction des zones humides est à éviter 

 

(C) Compensation en cas de destruction d’une zone humide 

 

(E) Aucune construction ou imperméabilisation n’est autorisée, ni dans 
les espaces reconnues comme zones humides, ni dans les espaces 
potentiellement humides, ni dans une bande de 6 mètres autour de ces 
espaces (OAP « Nature et Résilience ») 

Trame noire 

(E) Eviter les lampes émettant de basses longueurs d’ondes 
(OAP « Nature et Résilience ») 

 

(E) Privilégier un éclairage vers le bas (OAP « Nature et Résilience ») 

 

(E) Adapter les éclairages urbains en limitant le nombre et la hauteur 
des mats, en privilégiant le balisage au sol et en portant attention à 
l’orientation lumineuse (OAP « Nature et Résilience ») 

Espaces 
urbanisés et 

agricoles 

(A) Identification d’un secteur d’encadrement des constructions pour 
des motifs d’ordre écologique 

 

(E) Affichage et préservation des fonds d’un jardin au sein d’un secteur 
en zone « U »  

 

(A) Concentration du potentiel de nouveaux logements dans 
l’enveloppe bâtie et dans les bourgs  

 

(E) Envisager la plantation des espaces agricoles (OAP « Nature et 
Résilience ») 

(R) En zones urbaine, les haies végétales et clôtures perméables sont 
recommandées et les haies existantes doivent être conservées ou 
restaurées 

 

(E) Favoriser les essences locales et proscrire les essences invasives 
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(A) Augmenter la diversité végétale de sa parcelle (strates arborées, 
arbustives et herbacées) en portant attention à la palette végétale (OAP 
« Nature et Résilience ») 

 

(R) Une partie des clôtures doit permettre le passage de la petite faune 
dans l’ensemble des zones. 

 
(R) Imposition d’un coefficient de pleine terre minimum  

 

(E) Imposition d’un pourcentage maximum d’emprise au sol pour 
maintenir un caractère végétalisé 

 

(R) Imposition d’un coefficient de perméabilité à la parcelle  

 

(R) Toute construction et occupation du sol est interdite en zone UEs (à 
l’exception des dispositions déclinées dans l’OAP sectorielle Fond de 
Bienval) 

 

(R) Recommandation de l’usage du coefficient de biotope par zone « U » 
pour les porteurs de projet afin d’améliorer la présence de la nature en 
ville 

 

(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer la 
prise en compte de la trame verte et bleue 
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II. Eau et assainissement  

• Incidences potentielles : 

Eau potable 

Depuis le 1er janvier 2019, la commune de Jouars-Pontchartrain est alimentée 
en eau potable par l’usine « Les Bismes », située à Mareil-sur-Mauldre, ainsi que par 
un réservoir de stockage situé au Bout des Clos, en limite de Maurepas. 

Selon le Rapport annuel 2023 sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau 
potable, les forages de l’usine « Les Bismes » fonctionnent sans tension et ne sont 
pas à saturation, tout comme l’autre usine du territoire, « Rosay ». Avec une capacité 
nominale de 500 m³/h, l’usine « Les Bismes » a prélevé 3 110 006 m³ d’eau en 2023, 
soit une augmentation de 5,1 % par rapport à 2022. Ces données confirment que la 
capacité maximale de production n’est pas atteinte. Par ailleurs, le Syndicat 
Intercommunal de la Région des Yvelines pour l'Adduction de l'Eau (SIRYAE) 
exporte au global 761 394 m³ d’eau produite. 

Malgré l’augmentation des consommateurs potentiels, la consommation d’eau 
potable par habitant reste maîtrisée. En 2023, bien que les volumes consommés 
par habitant aient légèrement augmenté par rapport à 2022, cette progression 
demeure nettement inférieure à celle observée en 2021. La tendance actuelle ne 
montre donc pas de hausse significative de la consommation individuelle. 

Assainissement 

La station de Villiers-Saint-Frédéric qui traite les eaux usées de la commune 
n’est pas en saturation avec un débit nominal de 5280 m³ pour un débit annuel 
moyen de 2800 m³ en 2023. La station d’épuration a été jugée temporairement non 
conforme en raison du dépassement de la concentration de sortie en moyenne 
semestrielle pour le paramètre Ammonium (NH4 +) hors période d’étiage. Cette 
problématique est en cours de résolution suite à la finalisation des travaux.  
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- + 
➢ Une urbanisation excessive 

pourrait entraîner une 
surconsommation d’eau potable 
et dépasser les capacités des 
infrastructures actuelles. 

 
➢ Surconsommation d’eau 

potable et saturation potentielle 
des réseaux en cas de 
développement urbain non 
maîtrisé. 

 
➢ Une suppression d’éléments 

naturels, tels que les zones 
humides ou les haies, réduit leur 
capacité de filtration et de 
régulation. 

 
➢ Augmentation des 

ruissellements et limitation de la 
recharge des nappes due à 
l’artificialisation des sols. 

 
➢ En 2023, la station d’épuration de 

Villiers-Saint-Frédéric a été 
jugée temporairement non 
conforme. 

➢ L’usine « Les Bismes » et le 
réservoir au Bout des Clos 
disposent de capacités non 
saturées, permettant de 
répondre aux besoins actuels et 
futurs. 

 
➢ La consommation d’eau 

potable par habitant reste 
maîtrisée, avec une progression 
limitée. 

 
➢ Les réseaux actuels 

d’alimentation et 
d’assainissement ne sont pas 
saturés, offrant une marge pour 
accueillir de nouveaux usagers. 

 
➢ Favorisation d’un urbanisme 

durable via une densification 
maîtrisée, limitant l’étalement 
urbain. 

 
➢ Réduction des pollutions des 

milieux aquatiques grâce à des 
prescriptions spécifiques (zones 
tampons, gestion des eaux 
pluviales). 

 
➢ Réintroduction de la nature en 

ville par la création d’espaces 
verts, améliorant la qualité de 
vie des habitants. 

 
➢ Protection des sols agricoles et 

naturels non urbanisés. 
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• Réponses apportées par le PLU : 

Eau et assainissement 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Identification au règlement graphique des cours d’eau, 
plans d’eau, mares et bassins à préserver. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement écrit préserve significativement les berges 
des cours d’eau, les fossés, mares et plans d’eau. De plus la 
destruction des zones humides est à éviter avec la mise en 
place d’une compensation en cas de destruction. 

Le règlement du PLU impose que toute construction soit 
raccordée au réseau collectif d’assainissement existant, avec 
les équipements nécessaires à la charge du pétitionnaire. En 
l’absence de réseau, un dispositif d’assainissement non 
collectif conforme au SPANC est obligatoire et doit permettre 
un raccordement futur. Le rejet des eaux usées non traitées 
dans le milieu naturel est interdit, tout comme le 
déversement d’eaux usées dans le réseau pluvial, le sol ou les 
fossés en zone de réseau séparatif. Toute dérogation à 
l’obligation de raccordement collectif nécessite l’accord du 
SIARNC et un contrôle préalable de conformité par le SPANC. 

Les constructions devront se conformer au règlement 
d'assainissement en vigueur, ainsi qu'à l'article 3 du 
règlement du SAGE de la Mauldre annexés au PLU et aux 
règles établies par le Schéma de gestion des Eaux Pluviales 
de la Commune, annexé au présent règlement. 

La gestion des eaux pluviales doit être assurée à la parcelle 
par des techniques telles que l’infiltration ou la réutilisation 
domestique, sauf impossibilité technico-économique 
justifiée, notamment par un test de perméabilité. Les 
dispositifs à ciel ouvert et végétalisés sont privilégiés pour leur 
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durabilité et leur entretien, et aucun trop-plein n’est accepté 
pour les bassins enterrés. 

 

Eau et assainissement 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément au règlement du SAGE de la Mauldre, 
pour les opérations d'aménagement ou de réaménagement 
donnant lieu à un permis de construire, un permis d 
'aménager ou la mise en place d'une zone d'action concertée 
(ZAC) de plus de 1 000 m² de surface totale, les eaux pluviales 
doivent être gérées à la parcelle. En cas d’impossibilité 
justifiée, le débit de fuite est limité à 1 l/s/ha pour une pluie de 
56 mm en 12 heures, avec des rejets compatibles avec la 
qualité des eaux de surface ou souterraines. 

En l’absence ou en cas d’insuffisance du réseau collectif, le 
propriétaire est responsable des aménagements nécessaires 
pour l’écoulement des eaux. Tout rejet dans un exutoire 
(fossé, canalisation, etc.) requiert une autorisation et peut 
nécessiter un prétraitement. L’évacuation des eaux pluviales 
dans les réseaux d’assainissement est strictement interdite. 

Les places visiteurs pour les habitations (logements 
collectifs) doivent être traitées en matériaux perméables 
concernant les habitations (à l’exception des places 
handicapées), ce qui facilitera l’infiltration des eaux pluviales 
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et limitera les risques liés aux ruissellements.  De plus, le 
règlement écrit recommande que l’ensemble des places de 
stationnement soient réalisées en espaces perméables. 

Mise en place d’un coefficient de pleine terre et d’un 
coefficient de perméabilité sur quelques zones, afin de 
faciliter l’infiltration pluviale. 

Enfin, l’OAP « Nature et résilience » émet des 
recommandations et des prescriptions concernant la gestion 
des eaux pluviale : 

• Privilégier une gestion économe de la ressource en eau 
• Gestion des eaux pluviales à la parcelle 
• Favoriser la récupération des eaux de pluie 
• Raccorder les habitations à l’assainissement collectif 

lorsque cela est possible 
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❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

Le projet de PLU démontre une approche rigoureuse en matière de gestion des 
eaux et d’assainissement, alignée sur les enjeux environnementaux et les 
réglementations en vigueur. Le règlement graphique identifie et protège les 
éléments hydrologiques du territoire, tels que les cours d’eau, mares, fossés, et 
bassins, tandis que le règlement écrit renforce cette préservation par des mesures 
spécifiques. 

Les berges, fossés, mares et zones humides bénéficient d’une protection stricte, 
avec des marges de recul et des interdictions de destruction, sauf compensation 
écologique. Le rejet d’eaux usées non traitées ou pluviales dans des réseaux non 
adaptés, le sol ou les fossés est interdit, et toute construction doit être raccordée au 
réseau d’assainissement collectif ou, à défaut, équipée d’un dispositif non collectif 
conforme. 

La gestion des eaux pluviales à la parcelle est obligatoire, sauf impossibilité 
justifiée. Les techniques douces, telles que l’infiltration ou les dispositifs végétalisés, 
sont privilégiées pour garantir la durabilité et limiter les risques de ruissellement. 
L’OAP Trame Verte et Bleue encourage une gestion intégrée des eaux pluviales et 
interdit toute imperméabilisation dans les zones humides ou leurs abords. 

Le PLU impose des prescriptions spécifiques pour l’aménagement des espaces 
urbanisés, favorisant des matériaux perméables pour les surfaces extérieures et 
garantissant une qualité des rejets compatible avec les objectifs de préservation 
des eaux de surface et souterraines. Ces dispositions traduisent une volonté 
affirmée de protéger la ressource en eau et d’assurer un aménagement durable du 
territoire. 

L’OAP « Nature et résilience » émet des prescriptions et recommandations pour 
une gestion responsable des eaux pluviales. 

Enfin, nous pouvons conclure que la disponibilité en eaux brutes est a priori 
suffisante pour faire face au développement projeté. De plus, la station d’épuration 
de Villiers-Saint-Frédéric sera en capacité de traiter les effluents générés par 
l’augmentation de la population.  
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Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Eau et 
assainissement 

(R) Identification et préservation au titre de l’article L151-23 du code de 
l’urbanisme d’éléments naturels participant à l’infiltration des eaux 
pluviales (mares, haies, arbre…). 

 

(R) Raccordement de toute construction au réseau collectif 
d’assainissement existant. En l’absence de réseau, un dispositif 
conforme au SPANC est obligatoire et doit permettre un raccordement 
futur. 

 

(E) Interdiction de rejet des eaux usées non traitées dans le milieu 
naturel 

 

(E) Interdiction de déversement d’eaux usées dans le réseau pluvial, le 
sol ou les fossés en zone de réseau séparatif  

 

(R) Obligation d’une gestion pluviale à la parcelle sauf en cas 
d’impossibilité technique 

 

(R) Mise en place d’un coefficient de pleine terre par zone 

 

(R) Mise en place d’un pourcentage minimal de perméabilité par zone 

 

(R) Obligation de traiter les places de stationnements visiteurs des 
logements collectifs pour les habitations en matériaux perméables 

 

(R) Recommandation que l’ensemble des places de stationnement 
soient réalisées en espaces perméables 

 

(A) Privilégier une gestion économe de la ressource en eau 

 

(A) Favoriser la récupération des eaux de pluie 

 

(R) Raccorder les habitations à l’assainissement collectif lorsque cela est 
possible 

 

(R) Gestion pluviale à la parcelle 
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(R) Incitation à la végétalisation des parcelles et des opérations 
d’aménagement 
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III. Les risques et contraintes 

• Incidences potentielles : 

- + 
➢ L’occupation de zones 

inondables ou la réduction des 
surfaces boisés amplifient les 
risques d’inondation et de 
ruissellement 

 
➢ Les pentes associées aux vallées 

de la Mauldre et du ru 
d’Elancourt exposent certains 
secteurs à l’érosion et au 
ruissellement. Certains secteurs 
sont également soumis par un 
fort risque de retrait-gonflement 
des argiles. 

 
➢ Une urbanisation à proximité 

des axes de transport (N12, 
RD912) peut accroître les risques 
pour les populations 

 
➢ Les pollutions des sols et des 

eaux par les activités humaines 
aggravent la dégradation des 
milieux naturels et aquatiques 

 
➢ Une urbanisation non réfléchie 

peut augmenter l’effet d’îlot de 
chaleur urbain et réduit les 
capacités d’infiltration des sols 

 
➢ L’intensification des 

évènements extrêmes 
(sécheresses, tempêtes…) 
accentue les vulnérabilités 
locales 

➢ Préservation et la gestion des 
zones humides permettant de 
limiter les risques d’inondation 
et de maintenir leur rôle de 
régulation hydrologique 

 
➢ La prise en compte des secteurs 

à risques dans le PLU peut 
guider les aménagements pour 
limiter les dégâts liés aux aléas 
naturels 

 
➢ Des actions pour renforcer la 

résilience climatique, comme la 
végétalisation et la protection 
des sols, réduisent les effets 
d’îlots de chaleur 

 
➢ Des mesures pour limiter les 

nuisances sonores et 
lumineuses peuvent contribuer 
à une meilleure qualité de vie, 
tout en protégeant la faune 
locale 

 
➢ Une gestion rigoureuse des sols 

et de l’eau diminue les 
pollutions diffuses liées aux 
activités agricoles et urbaines 
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❖ Réponses apportées par le PLU : 

Risques naturels 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Affichage des zones et secteurs concernés par un risque 
d’inondation identifiés par le Schéma de Gestion des Eaux 
Pluviales 

 

Un zonage « UHs » pour la zone résidentielle de 
Chennevières présentant une densité bâtie très faible mais un 
risque d’inondation par ruissellements des eaux pluviales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement écrit impose un coefficient de pleine terre 
minimum au sein de la majorité des zones (plus conséquent 
en zone « UHs » du fait d’un risque d’inondation par 
ruissellements des eaux pluviales) et un pourcentage 
maximum d’emprise au sol afin de maintenir un caractère 
végétalisé.  

      Le règlement graphique impose également un coefficient 
de sol perméable au sein de la majorité des zones afin de 
permettre le stationnement ou les accès roulants en accord 
avec la gestion de l’eau à la parcelle. Le règlement écrit 
précise que le stationnement doit participer à la gestion des 
eaux pluviales.  

Les places visiteurs pour les habitations (logements 
collectifs) doivent être traitées en matériaux perméables 
concernant (à l’exception des places handicapées), ce qui 
facilitera l’infiltration des eaux pluviales et limitera les risques 
liés aux ruissellements. Il est recommandé que l’ensemble 
des places de stationnement soient réalisées en espaces 
perméables. 

Le règlement écrit impose qu’une partie du linéaire de la 
clôture devra prévoir un dispositif permettant l’écoulement 
des eaux. Le règlement écrit précise que les clôtures des 
unités foncières exemptes de construction (à l’exception de 
celles habituellement nécessaires à l’activité forestière ou 
pastorale) seront exclusivement constituées de haies vives ou 
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de rideaux d’arbustes. Les essences seront choisies de 
préférence dans la liste préconisée par le PNR.  

 

Risques naturels 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Le règlement graphique affiche une volonté de protection 
des éléments de paysage notamment en secteurs agricoles et 
recouvrant un rôle hydraulique (zones humides, mares, 
haies,…) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une marge de recul de 6m est requise près des berges et 
fossés, avec exceptions pour certaines constructions. Les 
murs pleins ou bahut sont interdits dans un rayon de 100m 
autour des berges, mares et plans d’eau, sauf pour certaines 
activités, permettant aux eaux pluviales de ruisselés. 

Le remblaiement et l’asséchement des mares et étangs 
sont interdits. La destruction des zones humides doit être 
évitée ou compensée (surface restaurée ou recréée : 250 %). 
Une étude préalable est obligatoire pour confirmer le 
caractère humide des zones avant tout aménagement. 

Le règlement écrit rappelle que tout projet mené, devra 
être compatible avec les règles édictées par le SAGE de la 
Mauldre en matière de protection des lits mineurs et berges 
des cours d’eau, des zones humides et de la gestion des eaux 
pluviales. 
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Le règlement écrit rappelle les dispositions concernant 
l’aléa retrait-gonflement des argiles en lien avec le Schéma 
Départemental des Risques Naturels Majeurs.  

Prise en compte à travers les OAP Sectorielles de la gestion 
des risques. 

 

Risques technologiques et pollutions des sols 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Le règlement graphique affiche une volonté de protection 
des éléments de paysage notamment en secteurs agricoles et 
recouvrant un rôle hydraulique (zones humides, mares, 
haies,…) 

 

Le règlement écrit rappelle que tout projet mené, devra 
être compatible avec les règles édictées par le SAGE de la 
Mauldre en matière de protection des lits mineurs et berges 
des cours d’eau, des zones humides et de la gestion des eaux 
pluviales. 

Le règlement écrit encourage à l’emploi de dispositifs 
limitant les rejets (eaux, déchets, pollutions). 
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Nuisances 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Le règlement graphique affiche une marge de recul de 10 
mètres par rapport à la RD23. 

 

 

En zone UA, UG et UH sont autorisées sous conditions :  

« L’extension ou la modification des installations classées 
pour la protection de l’environnement qui sont soumises au 
régime de l’autorisation ou de la déclaration préfectorale 
préalable, existant à la date d’approbation du PLU, à condition 
qu’elles soient, par leur destination, jugées compatibles avec 
le caractère de la zone et qu’elles ne soient pas de nature à 
générer des risques (sécurité, salubrité...) et/ou des nuisances 
(bruit, odeurs …). » 

De plus certaines destinations et sous-destinations 
spécifiques à chacune de ces zones autorisées sous 
conditions peuvent être interdites au regard des nuisances 
sonores, olfactives ou encore visuelles qu’elles peuvent 
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générer dans un évènement résidentiel, mais également au 
regard des besoins en stationnement qu’elles engendrent. 

Le règlement écrit précise que sur l’ensemble des zones, 
le long des voies classées en axes bruyants, une bande de part 
et d’autre des emprises de la voirie définit des secteurs dans 
lesquels l’opportunité d’une prescription d’isolement 
acoustique sera examinée pour toute demande de permis de 
construire.  
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❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

Le projet de PLU met en avant une démarche proactive pour la prise en compte 
des risques naturels et technologiques, en articulant les réponses apportées par le 
règlement graphique et le règlement écrit.  

Concernant les risques naturels, le zonage du règlement graphique identifie les 
zones exposées, notamment celles sujettes aux inondations selon le Schéma de 
Gestion des Eaux Pluviales. Une attention particulière est portée à la zone 
résidentielle de Chennevières, classée « UHs », où la faible densité bâtie coexiste 
avec un risque important de ruissellement. Le règlement graphique privilégie la 
protection des éléments de paysage jouant un rôle hydraulique, tels que les zones 
humides, mares et haies, tout en imposant des coefficients de sol perméable pour 
gérer les eaux pluviales à la parcelle. 

Le règlement écrit complète cette approche en instaurant un coefficient de 
pleine terre minimum, plus strict dans les zones sujettes aux risques, comme la 
zone « UHs ». De même, des limitations de l’emprise au sol sont établies pour 
maintenir un caractère végétalisé et réduire les risques liés au ruissellement. Des 
prescriptions précises sont imposées pour les aménagements, tels que l’usage de 
matériaux perméables pour les places de stationnement visiteurs des logements 
collectifs, afin de favoriser l’infiltration des eaux. Le règlement écrit recommande 
également que l’ensemble des places de stationnement soient réalisées en 
espaces perméables. 

 Dans les zones urbaines, les haies végétales et clôtures perméables sont 
recommandées, avec une attention particulière à la conservation des haies 
existantes et à la libre circulation des eaux et de la petite faune. 

En zone naturelle et agricole, les clôtures doivent être constituées de haies vives 
ou d’arbustes, parfois doublées de grillages à mailles larges, pour permettre la 
circulation des eaux et préserver la biodiversité. Une marge de recul de six mètres 
est exigée près des berges et fossés, interdisant par ailleurs les murs pleins ou bahut 
dans un rayon de 100 mètres autour des plans d’eau, sauf exceptions justifiées. 
Toute atteinte aux zones humides est strictement encadrée, avec une obligation 
de compensation environnementale en cas de destruction, à hauteur de 250 % des 
surfaces impactées. 

Le règlement écrit réaffirme également les prescriptions du SAGE de la Mauldre, 
qui visent à protéger les cours d’eau et limiter les apports polluants. Des mesures 
spécifiques encadrent l’aménagement des zones exposées aux nuisances, telles 
que les bandes le long des axes bruyants où des prescriptions d’isolement 
acoustique peuvent être imposées pour toute nouvelle construction. En outre, les 
activités générant des nuisances sonores, olfactives ou visuelles, ainsi que les 
installations classées pour la protection de l’environnement, sont strictement 
encadrées en fonction de leur compatibilité avec les caractéristiques des zones 
concernées. 

Enfin, le règlement traduit une volonté d’intégrer les enjeux de gestion durable 
et de résilience face aux risques, en imposant des restrictions constructives, des 
marges de recul et des dispositifs favorisant la perméabilité des sols. 

 

 

 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

172 

 

 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Risques 
naturels 

 

(E) Affichage au règlement graphique des zones et secteurs concernés 
par un risque d’inondation identifiés par le Schéma de Gestion des Eaux 
Pluviales 

 

(E) Classement en zone « UHs » pour la zone résidentielle de 
Chennevières présentant une densité bâtie très faible mais un risque 
d’inondation par ruissellements des eaux pluviales 

 

(E) Identification et préservation des éléments de paysage recouvrant 
un rôle hydraulique 

 

(R) Imposition d’un coefficient de pleine terre minimum  

 

(E) Imposition d’un pourcentage maximum d’emprise au sol pour 
maintenir un caractère végétalisé 

 

(R) Imposition d’un coefficient de perméabilité à la parcelle  

 

(R) Traitement des places visiteurs pour les habitations (logements 
collectifs) en matériaux perméables 

 

(R) Recommandation que l’ensemble des places de stationnement 
soient réalisées en espaces perméables. 

 

(R) Recommandation de végétalisation et perméabilisation des clôtures 
en zones urbaines. Aux limites des zones agricoles ou naturelles, les 
clôtures doivent garantir la libre circulation des eaux pluviales 

 

(R) Les clôtures des unités foncières exemptes de construction (à 
l’exception de celles habituellement nécessaires à l’activité forestière ou 
pastorale) seront exclusivement constituées de haies vives ou de rideaux 
d’arbustes.  

 

(E) Obligation d’une marge de recul de 6m près des berges et fossés 
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(E) Interdiction au remblaiement et assèchement des mares et étangs 

 

(E) Destruction des zones humides est à éviter 

 

(C) Compensation en cas de destruction d’une zone humide 

 

(E) Rappel des prescriptions issues du SAGE de la Mauldre visant à 
maîtriser le ruissellement des eaux 

 

(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer 
une gestion des risques 

 

(R) Application des dispositions du Schéma Départemental des Risques 
Naturels Majeurs concernant l’aléa retrait-gonflement des argiles 

Risques 
technologiques 

et pollutions 
des sols 

(E) Marge de recul de 10 mètres par rapport à la RD23 

 

(E) Rappel de la compatibilité avec le SAGE 

 

(E) Encourager l’emploi de dispositifs limitant les rejets polluants 

 

(E) Autorisation en zones urbaines de l’extension ou la modification des 
installations classées existantes est autorisée sous réserve de leur 
compatibilité avec le caractère de la zone et de l'absence de risques ou 
nuisances significatives (sécurité, salubrité, bruit, odeurs) 

Nuisances 

(E) Marge de recul de 10 mètres par rapport à la RD23 

 

(E) Autorisation en zones urbaines de l’extension ou la modification des 
installations classées existantes est autorisée sous réserve de leur 
compatibilité avec le caractère de la zone et de l'absence de risques ou 
nuisances significatives (sécurité, salubrité, bruit, odeurs) 

 

(R) Interdiction de certaines destinations ou sous-destinations en raison 
des nuisances (sonores, olfactives, visuelles) ou des besoins en 
stationnement qu'elles génèrent 

 

(A) Au sein d’une bande le long des voies bruyantes, l'isolement 
acoustique sera examiné pour toute demande de permis de construire 
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IV. Mobilités et déplacements 

• Incidences potentielles : 

  

- + 
➢ Une urbanisation linéaire ou 

désorganisée le long des axes 
routiers peut intensifier la 
dépendance à la voiture et 
limiter les alternatives durables 

 
➢ Le manque de coordination 

entre les différents modes de 
transport réduit l’efficacité des 
systèmes de mobilité durable et 
renforce l’autosolisme 

 
➢ La construction d’infrastructures 

routières peut fragmenter les 
corridors écologiques, 
perturbant les écosystèmes 
locaux 

 
➢ L’éloignement des lieux de vie, 

des services et équipements 
augmente les trajets quotidiens, 
alourdit le trafic et peut générer 
des embouteillages 

 
➢ Une hausse des flux routiers 

aggrave les émissions de GES et 
de polluants atmosphériques, 
dégradant la qualité de l’air 

 
➢ L’insécurité routière est 

exacerbée par l’augmentation 
du trafic sur des voies sous-
dimensionnées ou mal adaptées 

 

➢ L’intégration de liaisons douces 
et de solutions de mobilités 
active dans le PLU favorise les 
déplacements non motorisés et 
réduit la dépendance à la 
voiture individuelle 

 
➢ La planification d’infrastructure 

cyclables et piétonnes améliore 
la sécurité et la continuité des 
trajets pour les modes de 
transports actifs 

 
➢ La préservation des espaces 

naturels au sein du PLU limite 
l’artificialisation des sols causée 
par les infrastructures routières  

 
➢ Une urbanisation coordonnée 

autour des services et 
équipements réduit les 
distances parcourues au 
quotidien et limite les flux 
routiers 

 
➢ Le soutien aux transports en 

commun dans les zones 
urbanisées renforce leur 
attractivité et leur efficacité en 
tant qu’alternatives à la voiture 

 
➢ Une meilleure gestion des 

accès routiers et des espaces 
dédiés aux différentes modes 
de transport à l’échelle des 
opérations réduit les 
d’aménagement peut réduire 
les risques d’insécurité routière 
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• Réponses apportées par le PLU : 

Mobilités et déplacements 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

15 emplacements réservés portent sur la mobilité et les 
déplacements (aménagement de voirie, création de parking, 
aménagement de liaison douces, élargissement de voirie, 
sécurisation de voirie et élargissement de trottoir). 5 
emplacements réservés portes sur l’aménagement de liaison 
douce ou à l’élargissement de trottoirs (environ 25 000 m²).  

 

Une armature territoriale favorisant les mobilités douces, 
grâce à une localisation stratégique des secteurs de 
développement résidentiel (en densification ou en extension 
immédiate des espaces bâtis existants), à proximité des 
commerces, équipements, services, et majoritairement proche 
des arrêts de transports en commun. 

Volonté à travers les OAP Sectorielles de créer des liaisons 
ou itinéraires doux en relation directe, notamment avec le 
centre-bourg de Pontchartrain.  

En parallèle du zonage, la proximité entre habitat, 
commerce, équipements, services… passe aussi par un 
règlement écrit qui ouvre à une mixité fonctionnelle. Ainsi, la 
zone UA est définie comme zone comme une zone se 
composant d’une certaine mixité fonctionnelle, entre habitat, 
commerces, services et équipements publics. 

 Les zones UG, UH et UHs permettent également l’accueil 
d’activités commerciales voire artisanales même si ce n’est 
pas leur vocation première. 

Quelques zones UR (le centre-bourg Phélipeaux et le cœur 
d’Ergal) ont comme objectif d’accueillir une mixité 
fonctionnelle.  
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Mobilités et déplacements 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

 Des mesures favorisent l’usage des véhicules hybrides et 
électriques, avec des exigences de stationnement allégées et 
la recommandation d’équiper au moins une place de 
recharge pour les bâtiments disposant d’un parc de 
stationnement. 

Les programmes de logements collectifs, bureaux, 
commerces, équipements d’intérêt collectif et de services 
publics et établissements d’enseignement doivent 
obligatoirement prévoir des locaux ou abris couverts intégrés 
au bâtiment ou constitués par une entité indépendante. 

Des stationnements pour les deux roues doivent être 
prévus pour tout projet d’aménagement et de construction 
collectif. 
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❖ Réponses apportées par le PLU dans l’OAP thématique « Mobilités 
douces » : 

L’OAP « Mobilités douces » de la commune de Jouars-Pontchartrain a pour 
objectif de favoriser les mobilités décarbonées, en particulier piétonnes et 
cyclables. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de cohérence entre le 
développement du territoire, l’aménagement urbain et les déplacements, tout en 
tenant compte du partage de l’espace, de la qualité de vie, de l’environnement et 
de la santé publique. 

La commune travaille activement à ce développement à travers des études et 
actions déjà engagées, en collaboration avec le CEREMA dans le cadre du 
programme Petites Villes de Demain. Les principaux objectifs définis sont d’apaiser 
la circulation, en particulier en réduisant le transit en centre-ville, de développer les 
modes actifs pour relier les équipements principaux et d’améliorer l’accessibilité de 
la voirie. 

L’OAP émet des objectifs prescriptions en ce sens : 

• Maintenir et développer les parcours de modes doux. 

• Préserver les chemins publics existants utilisés pour les déplacements doux. 

• Prioriser le partage de la voirie dans les espaces bâtis du centre et des 
hameaux, avec des aménagements adaptés si nécessaire. 

• Prendre en compte les liaisons piétonnes et cyclables lors de projets de 
construction ou de renouvellement urbain, en particulier pour les projets 
près des équipements structurants et des liaisons vers la gare de Villers-
Neauphle-Pontchartrain. 

• Intégrer des stationnements pour vélos sécurisés dans les projets 
d’aménagement urbain. 

• Assurer des liaisons piétonnes et cyclables entre les nouveaux projets et les 
quartiers environnants, en hiérarchisant le réseau viaire pour des circulations 
apaisées. 

Un Schéma de Mobilités Douces vient traduire cela à l’échelle de la commune : 

• Les itinéraires cyclables existants approuvés dans le PLU révisé. 
• Les itinéraires à aménager pour créer un réseau cyclable local distinct de la 

route. 
• Les chemins agricoles à maintenir pour la promenade et la randonnée. 
• Le réseau principal à sécuriser, avec des adaptations légères pour le partage 

de la voirie. 
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OAP « Mobilités douces » (source : PLU) 

❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

L’évaluation des mobilités et déplacements dans le PLU met en évidence une 
démarche cohérente dans la continuité des actions précédemment entreprises 
visant à favoriser les mobilités douces et à optimiser les infrastructures de transport, 
tout en respectant les enjeux écologiques et sociaux du territoire. Le zonage du 
PLU, à travers une localisation stratégique des secteurs de développement 
résidentiels à proximité des commerces, équipements et arrêts de transport en 
commun, garantit la proximité entre habitat et services. Cela favorise une mixité 
fonctionnelle qui se reflète notamment dans les zones UA, UE, UH, UHs, et UR, où 
une meilleure articulation entre usages résidentiels, commerciaux et récréatifs est 
encouragée. Par ailleurs, certaines zones, comme le centre-bourg et le cœur 
d’Ergal, sont spécifiquement conçues pour accueillir une mixité fonctionnelle. 

Le règlement graphique soutient cette approche en identifiant des 
emplacements réservés dédiés à la création et au prolongement de liaisons douces, 
ainsi qu’à l'aménagement d’accès sécurisés pour les déplacements. Ces mesures 
sont renforcées par des prescriptions écrites qui favorisent l’usage des véhicules 
hybrides et électriques, avec des exigences de stationnement adaptées et la 
recommandation d’installer des bornes de recharge dans les projets de 
construction. Les programmes d'aménagement doivent prévoir des locaux ou abris 
pour vélos, ainsi que des espaces de stationnement pour deux roues dans tous les 
projets collectifs. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Mobilités douces 
» complète cette démarche en fixant des objectifs clairs pour le développement des 
modes de transport décarbonés, notamment piétonniers et cyclables. L’OAP prône 
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la création de liaisons piétonnes et cyclables, en particulier vers les équipements 
structurants et la gare de Villers-Neauphle-Pontchartrain, et insiste sur la 
préservation des chemins publics utilisés pour les déplacements doux. La 
commune a également pour objectif de sécuriser les itinéraires cyclables existants, 
tout en aménageant de nouveaux parcours distincts des voies routières et en 
intégrant des aménagements adaptés pour le partage de la voirie. 

Dans cette optique, le Schéma de Mobilités Douces vient formaliser ces 
ambitions à l’échelle communale, en identifiant les itinéraires cyclables, les 
chemins agricoles à maintenir pour la randonnée, et en privilégiant un réseau 
sécurisé de liaisons apaisées entre les nouveaux projets et les quartiers 
environnants. 

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Mobilités et 
déplacements 

(A) 15 emplacements réservés liés à la mobilité et le déplacement des 
personnes (dont 5 liés aux mobilités douces). 

 

(R) Règlement graphique et écrit favorisant une armature territoriale 
compacte et polarisée, limitant la dispersion urbaine et encourageant la 
mixité fonctionnelle 

 

(R) Mise en place des OAP sur les secteurs en extension pour assurer la 
création de liaisons ou itinéraires doux 

 

(A) Recommandation d’équiper au moins une place de recharge pour 
les véhicules hybrides et électriques  

 

(R) Obligation de prévoir des locaux ou abris couverts pour les vélos 

 

(R) Obligation de prévoir des stationnements pour les deux roues 

 

(R) Maintenir et développer les parcours de modes doux (OAP 
« Mobilités douces ») 

 

(R) Préserver les chemins publics existants utilisés pour les 
déplacements doux (OAP « Mobilités douces ») 

 

(R) Prioriser le partage de la voirie dans les espaces bâtis du centre et 
des hameaux, avec des aménagements adaptés si nécessaire (OAP 
« Mobilités douces ») 
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(R) Prendre en compte les liaisons piétonnes et cyclables lors de projets 
de construction ou de renouvellement urbain, en particulier pour les 
projets près des équipements structurants et des liaisons vers la gare de 
Villers-Neauphle-Pontchartrain (OAP « Mobilités douces ») 

 

(R) Intégrer des stationnements pour vélos sécurisés dans les projets 
d’aménagement urbain (OAP « Mobilités douces ») 

(A) Assurer des liaisons piétonnes et cyclables entre les nouveaux projets 
et les quartiers environnants, en hiérarchisant le réseau viaire pour des 
circulations apaisées (OAP « Mobilités douces ») 
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V. Climat, air et énergie 

• Incidences potentielles : 

- + 
➢ Un urbanisme étendu 

augmente les émissions de GES 
par des déplacements motorisés 
plus fréquents 

 
➢ L’artificialisation des sols réduit 

leur capacité à stocker le 
carbone, perturbe les cycles de 
l’eau et aggrave l’érosion 

 
➢ Les îlots de chaleur urbains 

augmentent les consommations 
énergétiques liées à la 
climatisation, exacerbant la 
vulnérabilité climatique 

 
➢ La fragmentation des espaces 

naturels et agricoles peut 
compromettre les fonctions de 
résilience climatique du 
territoire 

 
➢ La dépendance à la voiture 

individuelle génère des 
émissions de polluants 
atmosphériques, dégradant la 
qualité de l’air 

 
➢ Un développement mal encadré 

freine la transition énergétique 
en générant des 
consommations élevées 

 

➢ Le PLU peut aménager des 
zones favorisant les énergies 
renouvelables en soutient de la 
transition énergétique et réduit 
la dépendance aux énergies 
fossiles 

 
➢ La préservation des sols 

naturels et agricoles limite 
l’artificialisation et maintien leur 
capacité à stocker du carbone 

 
➢ L’intégration de solution 

d’adaptation, comme les 
toitures végétalisées ou les 
trames de fraîcheur, réduit les 
îlots de chaleur urbains 

 
➢ La planification d’espaces verts 

et de zones d’infiltration 
améliore la résilience 
climatique face aux 
évènements extrêmes 

 
➢ Le développement de mobilités 

durables diminue les émissions 
de polluants et améliore la 
qualité de l’air 

 
➢ L’incorporation de principes de 

sobriété énergétique dans les 
nouvelles constructions peut 
réduire les consommations à 
moyen/long terme 

 
➢ L’utilisation de dispositifs 

naturels et techniques pour la 
gestion de l’eau soutient les 
cycles hydrologiques et limite 
les ruissellements  
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• Réponses apportées par le PLU : 

Climat, air et énergie 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Une identification au zonage et une protection par 
différents leviers du patrimoine arboré (L 151-23, N…) jouant un 
rôle de puits de carbone : 1,5 km² d’EBC et 23,5 ha de parcs 
arborés, jardins et bois. 

Le règlement écrit encourage l’utilisation de matériaux 
renouvelables et durables, ainsi que des procédés de 
construction limitant l’empreinte carbone et les émissions de 
gaz à effet de serre.  

Il promeut également des dispositifs pour la gestion des 
eaux pluviales et la production d’énergies renouvelables, 
conciliant développement urbain et respect de 
l’environnement. 

L’installation de panneaux solaires et d’autres 
équipements favorisant les énergies renouvelables est 
encouragée, sous réserve de leur intégration harmonieuse 
avec l’architecture existante. 

Les projets de construction doivent privilégier des 
matériaux et équipements économes en ressources 
naturelles et réduisant les rejets polluants, en intégrant des 
solutions énergétiques performantes. 

Les matériaux bioclimatiques sont particulièrement 
encouragés pour optimiser le confort thermique et l’efficacité 
énergétique. 

 

Les éoliennes de petite taille (inférieures à 12 m), non 
soumises à autorisation ICPE, sont interdites en zones UA et 
UR pour préserver le paysage et l’urbanisme local. 
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Enfin, l’architecture des aménagements doit respecter les 
principes bioclimatiques, notamment en tenant compte des 
orientations solaires pour améliorer la performance 
énergétique et le confort thermique des bâtiments. 

 

Climat, air et énergie 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement précise que les constructions doivent 
présenter une simplicité des volumes. Cela est notamment 
utile pour limiter les déperditions thermiques. 

Les toitures végétalisées sont autorisées (sous réverse 
d’acceptation de l’architecte des bâtiments de France en 
secteur ABF). 

Les travaux d’isolation permettant l’amélioration de la 
performance énergétique réalisés sur une construction 
existante à la date d’application du présent règlement du PLU 
sont autorisés en saillie de 0,30 mètre maximum par rapport 
à l’alignement ou par rapport à la marge d’isolement. 

De plus, l’annexe 4.F du règlement écrit présente les 5 
zones pour l’accélération des énergies renouvelables au sein 
de la commune. Deux secteurs (La Bonde et Saint-Louis) sont 
identifiés comme zone pour le développement d’un réseau 
de chaleur urbain par géothermie de surface sur nappe, 
tandis que les trois autres concernent le solaire 
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photovoltaïque (La Bonde, Saint-Louis et Le Pré des 
Fontaines. 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

185 

❖ Réponses apportées par le PLU dans l’OAP thématique « Nature et 
résilience » : 

L’Orientation d’Aménagement et d’Orientation « Nature et résilience » intègre, 
en plus de la thématique de la trame verte et bleue, une thématique liée à la 
résilience dans les projets d’aménagement et de construction afin de promouvoir 
un bâti durable permettant de limiter la consommation d’énergie, d’inciter à la 
production d’énergie renouvelable, à limiter les émissions de carbone et en 
intégrant la nature au cœur des projets.  

En ce sens, l’OAP, émet des prescriptions et des recommandations liées au 
bioclimatisme : 

 
Source : OAP « Nature et résilience » 

En lien avec le bioclimatisme, l’OAP formule des prescriptions et 
recommandations encourageant une approche innovante de la construction, 
centrée sur la réduction des pertes énergétiques et l’optimisation des ressources 
naturelles : 
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Source : OAP « Nature et résilience » 

Le PLU intègre l’encouragement à l’usage des énergies renouvelables à 
l’échelle des bâtiments et opération d’aménagement. En complément, l’OAP 
vient émettre des prescriptions et recommandations dans l’objectif de préciser 
leur usage. De plus, dans un objectif de mobiliser la végétalisation des opérations 
d’aménagement, l’OAP vient émettre deux nouvelles recommandations liées à 
l’intégration de la nature dans les nouvelles constructions : 
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Source : OAP « Nature et résilience » 

L’OAP intègre également une prescription concernant la lutte contre les effets 
du changement climatique et notamment contre l’effet d’îlot de chaleur : 

• Utiliser les espaces non bâtis en tant qu’espace participant à la régulation du 
« climat » local (maintien de l’humidité, îlot de fraicheur…) 

 
❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

Le projet de PLU de la commune adopte une démarche proactive en matière 
de climat, d’air et d’énergie, en mobilisant divers leviers pour promouvoir un 
développement urbain durable et respectueux de l’environnement.  

Le zonage intègre une identification précise et une protection renforcée des 
éléments arborés jouant un rôle essentiel de puits de carbone, tels que les Espaces 
Boisés Classés (1,500 km²) et 23,5 hectares de parcs arborés, jardins et bois. Cette 
approche garantit la préservation d’un patrimoine naturel indispensable pour 
l’atténuation des changements climatiques. 

Le règlement encourage des pratiques de construction et des choix de 
matériaux visant à réduire l’empreinte carbone et les émissions de gaz à effet de 
serre. L’utilisation de matériaux renouvelables et durables, ainsi que des procédés 
de construction éco-responsables, est spécifiquement promue. Les bâtiments 
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doivent intégrer des solutions bioclimatiques, optimiser leur performance 
énergétique, et privilégier des équipements limitant les pertes thermiques.  

Des mesures sont également prévues pour la gestion durable des eaux pluviales 
et le développement des énergies renouvelables, telles que l’installation de 
panneaux solaires, sous réserve d’une intégration harmonieuse au bâti existant. Les 
toitures végétalisées, autorisées sous conditions en secteur ABF, participent 
également à cette stratégie. Par ailleurs, les travaux d’isolation visant à améliorer la 
performance énergétique des bâtiments existants sont facilités, avec une tolérance 
pour des saillies limitées.  

En zone urbaine, l’interdiction des éoliennes de petite taille (<12 m) contribue à 
préserver le paysage et la cohérence architecturale locale. Les prescriptions 
prennent en compte l’orientation solaire pour maximiser le confort thermique et 
minimiser la consommation énergétique. 

En somme, le PLU de Jouars-Pontchartrain établit un cadre rigoureux et 
innovant pour concilier développement urbain et transition écologique, tout en 
répondant aux enjeux climatiques et énergétiques du territoire. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Nature et 
Résilience » complète cette démarche en précisant les objectifs de la commune de 
Jouars-Pontchartrain concernant les constructions vertueuses.  

 

Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Climat, air et 
énergie 

(E) Protection du patrimoine arboré jouant un rôle de puits de carbone 

 

(A) Recommandation d’utilisation de matériaux renouvelables et 
durables, ainsi que des procédés de construction limitant l’empreinte 
carbone et les émissions de gaz à effet de serre.  

 

(A) Recommandation d’utilisation de dispositifs pour la gestion des eaux 
pluviales et la production d’énergies renouvelables 

 

(A) Autorisation de l’installation de panneaux solaires et d’autres 
équipements favorisant les énergies renouvelables 

 

(A) Recommandation d’utilisation de matériaux et équipements 
économes en ressources naturelles 

 

(E) Interdiction d’utilisation d’éoliennes de petite taille (inférieures à 12 m), 
non soumises à autorisation ICPE, en zones UA et UR pour préserver le 
paysage et l’urbanisme local 

(E) Respecter les principes bioclimatiques pour améliorer la performance 
énergétique et le confort thermique des bâtiments. 
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(A) Favoriser la compacité du bâtiment et la mise en place d’une isolation 
de qualité (OAP « Nature et résilience ») 

 

(R) Optimiser l’inertie thermique du bâtiment, développer la ventilation 
naturelle du bâtiment et assurer une protection efficace contre les fortes 
chaleurs (OAP « Nature et résilience) 

 

(A) Recommandation sur l’évitement des couleurs sombres (OAP 
« Nature et résilience ») 

 

(A) Recommandation sur l’intégration d’un pourcentage minimal de 30 
% de matériaux biosourcés ou recyclés pour les nouvelles constructions 

 

(A) Equiper les nouvelles constructions d’au moins une installation 
d’énergie renouvelable (OAP « Nature et résilience ») 

 

(A) Favoriser le recours aux énergies renouvelables pour l’alimentation en 
eau chaude sanitaire et chauffage (OAP « Nature et résilience ») 

 

(E) Privilégier l’installation des éléments de production individuelle 
d’énergie à l’arrières des façades et/ou des parcelles 

 

(E) Recommandation d’Intégrer au maximum les installations techniques 
qui ne sont pas destinées à être vues 

 

(A) Recommandation de végétaliser les toitures terrasses et les façades 

 

(A) Recommandation d’aménager des milieux favorables à l’accueil de la 
petite faune  
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VI. Paysage et Patrimoine 

• Incidences potentielles sur l’environnement : 

 

- + 
➢ Dégradation du cadre de vie par 

la banalisation de l’architecture. 
 

➢ Risque perte progressive du 
patrimoine ancien au profit de 
constructions récentes. 

 
➢ Restructuration de secteurs 

anciens pour s’adapter aux 
besoins de la population. 

 
➢ Perte de la relation entre les 

paysages agro-naturels et les 
espaces bâtis. 

 

➢ Mise en place de règles 
cohérentes avec l’architecture 
locale. 

 
➢ Maintien global des formes 

urbaines en évitant les 
extensions urbaines. 

 
➢ Volonté de maintenir un cadre 

de vie plus rural et de cadrer la 
densification. 

 
➢ Identification et préservation du 

patrimoine naturel et bâti. 
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• Réponses apportées par le PLU : 

Paysage 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Un zonage « N » sur les espaces naturels permettant de 
maintenir les grands éléments marqueurs du cadre de vie, 
notamment les boisements et le secteur du château de 
Pontchartrain et les abords des cours d’eau. La zone « N » est 
relativement stricte et permet de maintenir les 
caractéristiques paysagères naturelles de ces secteurs. 

Les espaces boisés qui sont marqueurs des paysages 
communaux sont protégés en tant qu’Espaces Boisés Classés. 

 

Un zonage « A » adapté aux zones cultivées et aux alentours 
des activités agricoles. Ce zonage inclus une très vaste zone 
« Ap » bénéficiant d’une protection paysagère globale (350,2 
hectares, soit environ 95% de la surface des zones agricoles). 
L’ensemble des espaces agricoles permettant d’avoir des vues 
panoramiques et dégagées sur la plaine agricole, sa protection 
permet d’assurer le maintien de la fonction productrice de ces 
espaces et l’ouverture des paysages de ce fait. 

 

Des zones « U » adaptées aux différentes typologie de bâti. 
Les différents sous-secteurs de zone « U » ont été délimités par 
rapport aux typologies des constructions que l’on observe à 
Jouars-Pontchartrain. Ceci permettant de maintenir un 
paysage urbain cohérent.  Un secteur de protection de fonds 
de jardins a été délimité dans le cœur de ville pour s’assurer du 

Au sein des dispositions générales on retrouve une 
prescription particulièrement importante pour éviter les 
incidences sur le paysage. En effet, le règlement stipule que 
« L’autorisation de construire pourra être refusée, ou n’être 
accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si 
les constructions, par leur nature, leurs dimensions ou leur 
aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au 
caractère des lieux avoisinants, aux sites et paysages urbains 
ou ruraux et à la conservation des perspectives 
monumentales ». Ce garde-fou est un levier essentiel pour 
assurer le bon maintien du cadre paysager de la commune.  

 

Outil principal de la protection du cadre de vie, de 
nombreux éléments du cadre paysager communal ont été 
protégés comme éléments remarquables du paysage. De ce 
fait, les prescriptions liées au classement au titre du L151-23 du 
Code de l’urbanisme sont essentielles pour assurer leur 
préservation voire renforcement. La protection est édictée de 
la sorte « Les éléments du paysage répertoriés doivent être 
préservés et mis en valeur. Tous travaux ayant pour effet de 
détruire un élément de paysage identifié par le Plan Local 
d’Urbanisme en application de l’article L. 151-23 doivent faire 
l’objet d’une autorisation préalable au titre des installations 
et travaux divers ». Le classement induit : que les travaux ne 
doivent pas compromettre leur pérennité, être utiles à leur 
entretien, réorganisation ou mise en valeur ; l’interdiction de 
l’abattage sauf en cas de sécurité ou salubrité publique ; une 
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maintien d’un paysage urbain qui porte une attention à la 
limitation de l’imperméabilisation et à la végétalisation. 

 

Des protections pour le patrimoine naturel caractéristique 
des paysages de Jouars-Pontchartrain ont été intégrées. Ces 
éléments paysagers inscrits au titre de l’article L151-23, 
permettent d’assurer la conservation, valorisation ou 
restauration du patrimoine naturel. Ces éléments sont 
notamment constitués de :  

• 4 km d’alignements d’arbres et de haies, 
• 14 hectares de cours d’eau, pièces d’eau, mares et 

bassins, 
• 23,5 hectares de parcs arborés, jardins et bois 

(notamment ceux du château de Pontchartrain) 

 

compensation systématique des éléments supprimés. En 
complément, comme stipulé pour le milieu naturel, le 
règlement inscrit des interdictions ou limitations de 
constructibilités pour les grands espaces identitaires du 
territoire : cours d’eau, mares, plans d’eau notamment. 

 

En zone UA notamment, on retrouve des prescriptions 
concernant les « secteurs où l’implantation des constructions 
devra respecter l’implantation traditionnelle du bâti ». Il 
s’agit ici d’un outil visant à maintenir un alignement et une 
organisation cohérente des implantations de bâtis afin de 
préserver la qualité paysagère du centre-bourg. 
 

Afin de maintenir un cadre paysager urbain d’intérêt, le 
centre-bourg s’est doté d’un outil pour maintenir les « fonds 
de jardins non constructibles en zone U » qui permet de 
rendre « dans certains quartiers, les fonds de jardins 
inconstructibles (articles L151-9 et L151-18 du Code de 
l'urbanisme). Cela permet de conserver des cœurs d'îlots 
végétalisés, qui limitent notamment l'effet de chaleur 
urbain ». Cet outil est appliqué en cœur d’îlot et favorise le 
maintien des continuités entre jardins pour que ces cœurs 
restent végétalisés et participent au cadre de vie rural du 
territoire. 

 

Les zones « U » sont déclinées en sous-secteurs cohérents 
avec la typologie de bâti et de formes urbaines qu’on y 
retrouve. Plus globalement, pour chaque zone, le règlement 
vient assurer des règles cohérentes en termes de volumes, 
toitures et clôtures pour préserver une cohérence 
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architecturale générale et, de ce fait, des paysages urbains de 
Jouars-Pontchartrain. 

 

Le règlement écrit prévoit en zone « N » la limitation des 
constructions pour permettre notamment le maintien du 
caractère naturel des sites. Le règlement y indique que seules 
les reconstructions après sinistres, extensions mesurées et 
annexes limitées sont possibles. Toutes les constructions 
autorisées doivent permettre de maintenir le caractère 
naturel du site et du paysage environnant. Enfin, le caractère 
naturel reste favorisé avec 65 % des espaces libres doivent être 
maintenus en espaces verts de pleine terre. 

 

Le règlement de la zone « A » et particulièrement de la 
zone Ap permet de maintenir libre de toutes constructions ce 
secteur paysager remarquable. Contrairement aux autres 
sous-secteurs de A, la zone Ap est entièrement 
inconstructible et ne permet que le maintien des activités 
agricoles qui assurent la qualité paysagère du secteur. 
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Patrimoine 

Réponses apportées par le règlement graphique Réponses apportées par le règlement écrit 

Les zones U visent à s’adapter aux formes urbaines et aux 
caractéristiques des constructions qu’elles accueillent. De ce 
fait, le centre-bourg présentant un patrimoine plus ancien 
bénéficie d’un zonage UA. En complément, des zones UG et 
UH viennent adapter les règles à des tissus pavillonnaires ou 
de typologie de hameaux. 

 

Pour renforcer le rôle patrimonial du centre-bourg, des 
« secteurs où l’implantation devra respecter l’implantation 
traditionnelle » sont mis en place pour maintien des 
caractéristiques patrimoniale du centre-bourg avec des 
règles cohérentes de recul et d’implantation. 

 

Enfin, l’outil principal de la protection patrimoniale est 
celui qui permet d’inscrire des éléments remarquables au 
titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme. Il permet, de 
ce fait d’identifier et de protéger le patrimoine bâti et d’en 
assurer la conservation, la valorisation ou la restauration. 

 

Concernant le patrimoine déjà protégé, le règlement 
rappelle « que dans les périmètres des monuments historiques, 
des dispositions particulières pourront être prises en compte 
selon l’avis des Architectes des Bâtiments de France ». 

 

Les éléments du patrimoine identifiés au L151-19 du code de 
l’urbanisme sont définies dans le règlement comme tel : « Les 
constructions identifiées pour leurs parties anciennes sont des 
éléments remarquables du patrimoine bâti à préserver dans 
toutes leurs caractéristiques ». De ce fait, en complément, 
l’article VII.2 des dispositions générales du règlement stipule 
l’ensemble des règles nécessaire à la protection et au maintien 
du caractère patrimonial de ces éléments et de leurs abords. Des 
cours communes sont également indiqués en tant qu’éléments 
protégés pour maintenir leur maintien en tant qu’espaces non 
bâtis. 

En complément, le règlement généralise la préservation du 
patrimoine au sein des dispositions générales : « Les bâtisses 
anciennes (antérieures à 1940) qui constituent l’ossature 
historique du village et du cœur des hameaux devront de 
préférence conserver leur état d’origine. Leurs modénatures et 
éléments particuliers d’architecture (lucarnes, avancées, 
cheminées, portails, clôtures, marches, etc) seront préservés et 
restaurés. Les modifications, extensions et restaurations ne 
doivent pas remettre en cause le caractère historique du 
bâtiment d’origine par des éléments, matériaux ou proportions 
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hors du répertoire d’origine. Exceptionnellement, les extensions 
pourront prendre un caractère résolument contemporain ». 

 

Le règlement est complété par une annexe dédiée au 
patrimoine qui permet d’intégrer des éléments pédagogiques 
autour de ces éléments forts du cadre de vie de la commune. 
L’annexe permet également de lister l’ensemble du bâti 
identifié au titre du L151-19 du Code de l’urbanisme. 

 

Enfin pour compléter la bonne prise en compte du 
patrimoine bâti et du paysage bâti de Jouars-Pontchartrain, une 
palette de couleurs est annexée. Elle est issue des travaux du 
PNR. Le nuancier annexé permet d’identifier les tons de 
l’architecture locale et cadrer les teintes des enduits, 
menuiseries, volets, portes et ferronneries sur le bâti existant 
(dont le bâti ancien). 
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❖ Réponses apportées par le PLU dans l’OAP thématique « Nature et 
Résilience » :  

En matière de prise en compte du paysage, l’OAP thématique vient également 
répondre au maintien du cadre de vie, notamment par son objectif de « protéger 
et intensifier la place de la nature dans les espaces bâtis ». Comme stipulé 
auparavant, cet objectif vient particulièrement assurer : 

• La végétalisation des clôtures et des jardins (en portant attention à la palette 
végétale)  

• La préservation des arbres et de leurs abords 
• La recommandation de l’intégration d’un coefficient de biotope pour les 

porteurs de projet 

Les projets devront être compatibles avec ces prescriptions et préconisations 
et participeront donc indirectement au maintien du cadre de vie rural de Jouars-
Pontchartrain. 

 

❖ Synthèse et doctrine « Eviter – Réduire – Compenser » 

L’évaluation environnementale permet de montrer que le maintien du cadre de 
vie paysager et patrimonial de la commune est respecté. De nombreux outils ont 
été mobilisés pour permettre une transcription réglementaire de l’objectif de 
protection du patrimoine naturel et bâti, ainsi que du respect des grandes 
caractéristiques paysagères du territoire. 

De manière globale, le zonage permet tout particulièrement de pouvoir classer 
en zones les grands espaces du territoire, en cohérence avec le rôle qu’ils jouent 
dans le paysage et la cadre de vie communal.  Ainsi, le PLU révisé assure une 
cohérence paysagère globale assortie de règles adaptées, et ce de manière plus 
précise que dans le PLU avant sa révision. Les zones « U » sont déclinées de manière 
plus précises et adaptées au contexte paysager, patrimonial et aux formes urbaines 
caractéristiques de Jouars-Pontchartrain. 

Le classement en zone Ap des secteurs agricoles présentant des vues 
remarquables est un outil fort de la protection paysagère qui a été appliqué comme 
mesure d’évitement. Ce classement est dans la continuité du PLU précédent. 

La protection des éléments du patrimoine paysager et bâtis (au titre des L151-19 
et L151-23 du Code de l’urbanisme) qui participent au cadre de vie du territoire ont 
été largement actualisés et renforcés. Le PLU révisé permet donc une meilleure 
prise en compte du patrimoine et du paysage. 

Le règlement écrit, quant à lui, vient cadrer l’essentiel de l’architecture et des 
formes urbaines pour assurer une cohérence globale avec les espaces bâtis 
alentours (volumes, hauteurs, aspects,…). Ces règles sont déclinées par zones et 
assurent une cohérence avec les différentes typologies de tissus urbains que 
connait la commune. C’est particulièrement le cas sur les sous-secteurs de la zone 
« U ». Il permet également d’imposer les types de clôtures qui sont essentielles pour 
une bonne perception dans le paysage. A ce titre on pensera notamment au fait de 
privilégier les haies vives et clôtures à 3 fils, peu visibles dans le paysage lointain, 
pour les clôtures en limite de zones « U » et de zones « A » et « N ». 

En complément, plusieurs outils permettent de maintenir à terme, les formes 
urbaines traditionnelles et le cadre de vie de Jouars-Pontchartrain, tout 
particulièrement dans le secteur du centre-bourg. 
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Thématique Mesures pour « Eviter – Réduire – Compenser » 

Paysage 

(E) Classement cohérent des espaces naturels et agricoles du territoire 
qui marquent les grands espaces paysagers. 

 

(E) Application de la zone Ap pour protéger les paysages agricoles 

 

(E) Identification du patrimoine paysager naturel protégé au titre du 
L151-23 du Code de l’urbanisme 

 

(R) Protection des fonds de jardin en zone UA au titre des articles L151-9 
et L151-18 du Code de l'urbanisme 

Patrimoine 

(R) Des sous-secteurs de zones « U » cohérentes avec les formes 
urbaines et les évolutions attendues à l’avenir 

 

(E) Identification du patrimoine bâti protégé au titre du L151-19 du Code 
de l’urbanisme 

 

(R) Protection systématique des bâtiments anciens antérieurs à 1940 

 

(A) Annexe patrimoine du règlement 

 

(A) Nuancier de couleurs du PNR annexé au règlement 
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ANALYSE DES INCIDENCES SUR LES SITES 

NATURA 2000 

I. Les sites Natura 2000 concernés 

La commune n’est concernée par aucun secteur bénéficiant d’une gestion 
spécifique. 

Les sites Natura 2000 les plus proches de la commune se situent à environ 4 
km : 

• Etang de Saint-Quentin, Directive Oiseaux n°FR1110025, à l’est de la 
commune ; 

• Massif de Rambouillet et zones humides proches, Directive Oiseaux 
n°FR112011, au sud-est et au sud-ouest du territoire communal. 
 

 
Localisation des sites Natura 2000 les plus proches de la commune (source : INPN) 

L'étang de Saint-Quentin-en-Yvelines, créé au XVIIe siècle dans le cadre du 
réseau hydraulique destiné à alimenter les fontaines du château de Versailles, est 
alimenté par un système de rigoles et aqueducs depuis les étangs de Hollande et 
de Saint-Hubert, situés en forêt de Rambouillet. Le niveau de l'eau de l'étang varie 
en fonction de facteurs naturels, comme les fluctuations saisonnières ou annuelles, 
et artificiels, tels que le volume de déverse ou les impacts des bombardements de 
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la Seconde Guerre mondiale ayant altéré son fond. Ces variations hydrologiques 
contribuent à l'intérêt écologique exceptionnel du site. 

Lieu emblématique de l'ornithologie en Île-de-France, l'étang a attiré l'attention 
du Groupe Ornithologique Parisien dans les années 1970, alors que les terres 
environnantes faisaient l'objet d'un projet de base de loisirs. Ces efforts ont abouti 
en 1986 au classement d'environ un tiers de l'étang en Réserve Naturelle. L'avifaune 
y constitue une richesse majeure : plus de 220 espèces, dont 70 nicheuses, ont été 
recensées au cours des 40 dernières années. Parmi elles, les limicoles, ces petits 
échassiers migrateurs, jouent un rôle particulier. Ils profitent des vasières 
découvertes en bordure de l'étang lors de leurs haltes printanières et automnales, 
renforçant l'attrait écologique et ornithologique du site. 

Le massif de Rambouillet et zones humides proches s’étend sur plus de 22 
000 hectares, dont environ 14 000 hectares de forêt domaniale. Le reste des 
boisements est constitué de propriétés privées ou gérées par des collectivités 
locales. 

Au début du Moyen Âge, la forêt de Rambouillet faisait partie d’un vaste 
ensemble boisé dépassant les limites actuelles du département. Les défrichements 
successifs ont morcelé cet ensemble, et la forêt de Rambouillet est devenue un 
territoire emblématique des chasses royales. Aujourd’hui, elle est le deuxième 
massif forestier le plus fréquenté d’Île-de-France, après celui de Fontainebleau. 

Le massif repose sur un plateau de sables et d’argiles, entaillé par des vallées 
profondes. Il est traversé par sept cours d’eau pérennes et abrite de nombreux 
étangs, rigoles et fossés, fruits du réseau hydraulique conçu par Louis XIV pour 
alimenter le château de Versailles. 

Le site joue un rôle clé dans la conservation régionale d’oiseaux d’intérêt 
communautaire. Une cinquantaine d’espèces migratrices et nicheuses de l’annexe 
1 de la Directive Oiseaux y ont été recensées, dont 13 sont désignées comme « 
espèces cibles ». Les enjeux de conservation concernent notamment les forêts de 
chênaie-charmaie, habitats du Pic mar, du Pic noir et de la Bondrée apivore, ainsi 
que les landes sèches, favorables à l’Engoulevent d’Europe. La chaîne des étangs 
de Hollande et les étangs périphériques, réservoirs de biodiversité, accueillent des 
espèces rares comme le Blongios nain et le Butor étoilé, tout en servant d’escale et 
d’hivernage pour des espèces migratrices comme le Balbuzard pêcheur. 

 

II. Enjeux et vulnérabilité des sites Natura 

2000 

L'étang de Saint-Quentin-en-Yvelines : 

Le site contient plusieurs espèces d’oiseaux d’intérêt communautaire. Il 
contient également des habitats variés avec une mosaïque de milieux naturels 
terrestres et aquatiques au sein desquels les habitats humides sont les plus 
intéressants du point de vue patrimonial, aussi bien pour la flore que l’avifaune. Les 
principales menaces pesant sur le site Natura 2000 (et les espèces) sont 
principalement celles que connaissent les milieux naturels périurbains : 
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• Eutrophisation naturelle du plan d’eau, conjuguée à des apports d’origine 
anthropique, induisant une dégradation progressive des milieux aquatiques 
ou humides ; 

• Usages humains des espaces naturels avec des effets potentiellement 
défavorables sur la faune et la flore. 

Le DocOb (Document d’Objectifs) fournit plusieurs objectifs : 

• Améliorer la gestion hydraulique quantitative et qualitative à l’échelle du site 
Natura pour assurer la conservation des habitats des espèces d’intérêts 
communautaire ; 

• Conserver une mosaïque d’habitats favorables aux espèces 
communautaires, à l’échelle du site Natura 2000 ; 

• Aménagements artificiels (Aménagements en faveur des espèces cibles) ; 
• Gestion des espaces envahissantes. 

Le massif de Rambouillet et zones humides proches : 

Sur l'ensemble du site, un suivi rigoureux des espèces envahissantes, 
particulièrement celles des étangs, est mis en place. La gestion des populations de 
sangliers constitue également une priorité, afin de limiter leur impact écologique. 
De plus, des mesures sont prises pour réduire les nuisances, notamment pendant 
les périodes sensibles de reproduction, garantissant ainsi la préservation de la 
biodiversité. 

Parmi une cinquantaine d’espèces relevant de l’annexe 1 de la Directive Oiseaux 
observées au sein du site, 13 ont été déclarées « espèces-cibles » : 

• 6 espèces sont liées aux étangs ; 
• 3 espèces sont inféodées aux milieux forestiers ; 
• 4 aux milieux ouverts associés ou aux premiers stades de régénération 

forestière. 

3 objectifs principaux sont définis dans le DocOb : 

• Maintenir et restaurer les habitats favorables aux différentes « espèces 
cibles » de la ZPS ; 

• Suivre l’évolution de ces espèces, améliorer les connaissances sur certaines ;  
• Maîtriser les causes de dérangements ou de destruction (gestion, 

fréquentation, public, présence de prédateurs). 
•  

III.  Incidences possibles du PLU sur les sites 

Natura 2000 

En raison de la distance significative (plus de 2 km) entre la commune et les sites 
Natura 2000, les incidences sur ces zones sont limitées. Ainsi, la révision du PLU de 
Jouars-Pontchartrain n’affecte pas les habitats d’intérêt communautaire des deux 
sites Natura 2000. 

Toutefois, la commune a entrepris une démarche proactive pour préserver ses 
espaces naturels. Elle abrite plusieurs sites d'importance locale, notamment un 
Espace Naturel Sensible (ENS) et trois ZNIEFF, dont deux de type 1. À cet égard, la 
révision du PLU protège activement ces espaces en les classant en zone naturelle. 
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Les boisements, en tant que réservoir de biodiversité, sont également protégés, 
notamment par le classement en Espaces Boisés Classés (EBC). Par ailleurs, la 
commune veille à maintenir des continuités écologiques favorisant les échanges 
biologiques entre les espaces naturels. Les orientations d'aménagement et de 
programmation (OAP), telles que celle du Fond de Bienval, contribuent à la 
préservation de l'environnement et du paysage, avec des projets tels que la 
renaturation partielle du parking de covoiturage et la protection des boisements et 
milieux humides du secteur. 

De plus, l’OAP « Nature et résilience » vise à créer un cadre de vie résilient et 
durable dans le respect du paysage et de l’environnement du territoire de la 
commune.  

Le PLU affiche donc une ambition claire de protection des espaces naturels de 
la commune pouvant jouer un rôle dans les continuités écologiques à l’échelle 
départementale et régionale. 
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LE SUIVI ENVIRONNEMENTAL DU PLU 

 

I. Le suivi des mesures 

La mise en place d’un dispositif de suivi est essentielle pour assurer un bilan 
régulier du document d’urbanisme, conformément aux dispositions du Code de 
l’urbanisme, qui prévoit ce bilan au plus tard à l’expiration d’un délai de six ans. Ce 
suivi permet d’évaluer les effets du PLU tout au long de sa durée de vie, notamment 
en ce qui concerne les enjeux environnementaux, urbains, économiques et sociaux 
du territoire. 

Afin de conduire cette évaluation, il est indispensable de définir dès l’élaboration 
du PLU des outils de suivi adaptés. Ces outils, ainsi que les modalités retenues pour 
leur mise en œuvre, doivent être présentés dans le rapport de présentation. 
L’objectif est de pouvoir : 

• Apprécier l’évolution des enjeux sur lesquels le PLU est susceptible d’avoir 
des incidences, qu’elles soient positives ou négatives ; 

• Évaluer les incidences du PLU sur l’environnement et la mise en œuvre des 
dispositions adoptées ; 

• Mesurer les impacts des politiques et actions publiques en réponse aux 
évolutions observées. 

Le dispositif repose sur des indicateurs spécifiques, définis en fonction des 
enjeux environnementaux identifiés sur le territoire. Ces indicateurs permettent de 
suivre les incidences du PLU à court et moyen terme, tout en restant proportionnés 
à la portée du document et aux moyens de la collectivité. Il est important de 
souligner qu’il ne s’agit pas de créer un tableau de bord exhaustif de l’état de 
l’environnement, mais de cibler les impacts potentiels du PLU sur les enjeux clés. 

Les indicateurs retenus sont présentés dans un tableau où figurent : 

• L’enjeu ou l’incidence potentielle associé(e) à chaque indicateur ; 
• L’unité de mesure utilisée ; 
• La disponibilité des données (sources) ; 
• La périodicité des mises à jour. 

Ces indicateurs environnementaux complètent les outils de suivi déjà existants 
pour l’évolution urbaine, économique et sociale. Ils permettent de relier les causes 
des changements environnementaux (pressions) à leurs effets (état), et enfin aux 
politiques et actions mises en œuvre (réponses). Ce suivi contribue ainsi à ajuster 
les orientations du PLU afin de garantir une gestion durable et responsable du 
territoire. 
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II. Les indicateurs de suivi 

Ces indicateurs sont ceux qui permettent de suivre l’évolution du territoire d’un point de vue environnemental, ils sont 
complémentaires d’autres indicateurs de suivi de son évolution urbaine, économique et sociale. 

Le document 1D Justifications du projet présente les différents indicateurs de suivi propres à l’urbanisme.  

L’évaluation environnementale se concentre donc sur les indicateurs de suivi liés aux enjeux environnementaux identifiés. 

 

Thématique Indicateur Source Unité de 
mesure 

Temporalité 
de l'évaluation 

Valeur critique - 
mesure 

Trame verte et 
bleue 

Evolution des surfaces des espaces naturels, 
agricoles et forestiers : nombre d'hectares 
artificialisés par an en moyenne  

Mairie Hectare Jusqu’à 2030 
Dépassement de l’enveloppe 
allouée par l’application de la 
ZAN (117 ha entre 2021 et 2030) 

Superficie de boisement identifié au L151-23 
défriché 

Mairie Hectare Durée du PLU 
1 ha ou plus – obligation de 
reboiser 

Surface de boisement plantée Mairie Hectare Durée du PLU Néant indicateur positif 

Nombre d’arbres remarquables identifiés au 
titre de l’article L151-23 abattus 

Mairie Nombre Tous les ans Obligation de compenser 

Linéaire de haies arrachées identifiées au L151-23 
défriché 

Mairie Mètre linéaire Tous les ans Obligation de compenser 

Linéaire de haies replanté Mairie Mètre linéaire Tous les ans Egal au m² arraché 

Linéaire d’arbres planté dans chaque secteur 
couvert par une OAP 

Mairie Mètre linéaire Tous les ans Néant indicateur positif 

Superficie de zone humide renaturée Mairie Hectare Durée du PLU Néant indicateur positif 

Superficie de zone humide détruite Mairie m² Tous les ans Obligation de compenser 

Nombre de mares identifiées au titre de l’article 
L151-23 disparues 

Mairie Nombre Tous les ans Obligation de compenser 

Ressource en 
eau 

Qualité de l’eau des cours d’eau 
Syndicat du Bassin 

Versant 
Nombre Tous les ans Seuils réglementaires 

Qualité des eaux souterraines (nappes 
phréatiques) 

Agence de l'Eau Seine 
Normandie 

- Durée du PLU 
Baisse de la qualité – travail 
avec l’agence de l’eau 
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Qualité de l’eau potable 
Agence Régionale de 

santé 
Nombre Tous les ans Seuils réglementaires 

Capacité résiduelle de la Station d’Epuration 

Syndicat 
Intercommunal 

d'Assainissement de la 
Région de Neauphle-le-

Château 

Nombre Tous les ans 
Capacité de 42 000 EH de la 
STEP de Villiers-Saint-Frédéric 

Taux de saturation des réseaux et équipements 
publics 

Mairie, syndicat 
d’assainissement des 

eaux usées ou syndicat 
intercommunal de la 
région des Yvelines 

Pourcentage Tous les ans Néant indicateur positif 

Climat, air et 
énergie 

Consommation d’énergie 
ORECAN 

Ou PCAET 
Nombre en 
GWh/an 

Tous les ans 
Dépassement de l’année 2018 
(133 GWh) 

Part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique de la commune 

Mairie 
Nombre en 
GWh/an 

Tous les ans 
Inférieur à l’année 2022 (265 
GWh) 

Taux annuel de rénovation énergétique des 
bâtiments. 

Mairie Pourcentage Tous les ans Néant 

Nombre de déclarations de travaux pour 
isolation par l’extérieur  

Mairie Nombre Tous les ans Néant Indicateur positif 

Qualité de l’air Airparif 
Concentration 
en polluant 
atmosphérique 

Tous les ans 
Dépassement des seuils 
recommandés 

Mobilité 

Linéaire de cheminements doux aménagés et/ou 
requalifiés sur le territoire. 

Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 

Linéaires d’itinéraires doux (sites propres ou 
partagés) 

Mairie Nombre Annuelle Néant indicateur positif 

Linéaire de rues pacifiées (zones 30, voies 
partagées) 

Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 

Évolution de la capacité totale en 
stationnements vélos sur le territoire. 

Mairie Pourcentage Annuelle Néant indicateur positif 

Risques et 
nuisances 

Part des surfaces imperméabilisées dans les 
opérations d’aménagement  

Mairie Pourcentage Tous les 3 ans 

Obligation de compenser par 
de la renaturation si 
dépassement du pourcentage 
imposé par le règlement écrit 
du PLU 
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Nombre de logements neufs et de locaux 
d’activités implantés dans une zone à risque 

Mairie Nombre Tous les 3 ans 
Indicateur négatif – suivi de la 
vulnérabilité des constructions 
et habitant 

Nombre de sinistres (ou désordres) liés à la 
problématique « inondation ». 

Mairie Nombre Durée du PLU 

1 ou plus – modification du PLU 
pour rendre la parcelle 
inconstructible ou prévoir des 
mesures particulières 

Nombre de sinistres (ou désordres) liés à la 
problématique « retrait-gonflement des argiles 
». 

Mairie Nombre Durée du PLU 

1 ou plus – modification du PLU 
pour rendre la parcelle 
inconstructible ou prévoir des 
mesures particulières 

Nombre d’arrêtés de catastrophes naturelle Etat Nombre Tous les 3 ans 
Indicateur négatif – suivi de la 
vulnérabilité des constructions 
et habitant 

Nombre de logements construits dans une zone 
impactée par des nuisances sonores  

Mairie Nombre Durée du PLU Néant 

Nombre de plaintes liées aux nuisances 
acoustiques provenant des bâtiments 
(voisinage, activités). 

Mairie Nombre Annuelle Néant 

Part des constructions neuves ou rénovées 
conformes aux normes acoustiques. 

Mairie Pourcentage Annuelle Néant indicateur positif 

Paysage et 
patrimoine 

Nombre de bâtiments patrimoniaux recensés, 
disparus ou dégradés 

Mairie Nombre Tous les 3 ans 
1 ou plus – restauration à 
réaliser 

Nombre de bâtiments patrimoniaux altérés, 
remis en état 

Mairie Nombre Tous les 3 ans Néant indicateur positif 

Nombre de changements de destination Mairie Nombre Durée du PLU Néant indicateur positif 



 Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain – Rapport de présentation – Evaluation 
Environnementale – Version pour arrêt – Janvier 2025 

206 

III. Les moyens mis en œuvre pour 

suivre les indicateurs 

La Commune de Jouars-Pontchartrain assurera le suivi d’une grande partie des 
indicateurs définis pour évaluer l’impact de son PLU. Certains de ces indicateurs 
nécessiteront une organisation rigoureuse pour collecter et conserver les données, 
avec une restitution annuelle prévue dans le cadre de son « observatoire ». Afin 
d’assurer la fiabilité et la comparabilité des résultats, la collecte des données sera 
effectuée de préférence au même moment chaque année, sauf exceptions 
justifiées. 

Le suivi des indicateurs permettra d’analyser régulièrement la situation 
environnementale de la commune à l’aune des objectifs fixés dans son PADD. 
Toutefois, la définition et l’analyse de ces indicateurs posent certains défis, 
notamment en raison de la diversité des acteurs intervenant sur les enjeux 
environnementaux. Par exemple, l’amélioration de la qualité de l’eau ne pourra pas 
être attribuée uniquement à l’application du PLU, ce qui complexifie l’évaluation 
des impacts spécifiques de ce document. 

Pour être opérationnels, les indicateurs doivent rester simples, compréhensibles 
et facilement exploitables. Les indicateurs trop complexes, bien que détaillés, 
tendent à montrer leurs limites, tant dans leur mise en œuvre que dans leur 
interprétation. Par ailleurs, des indicateurs synthétiques, comme ceux portant sur 
les objectifs de qualité des eaux, offrent une vision globale sur une thématique 
précise, mais ne permettent pas toujours de mesurer directement les évolutions 
attribuables au PLU. 

En cas de changements plus significatifs que prévu après la mise en œuvre du 
PLU, certaines thématiques pourraient nécessiter des mesures correctives 
spécifiques. Ces ajustements, déjà identifiés dans le tableau précédent, devront 
être déployés au besoin. De plus, certaines thématiques prioritaires nécessiteront 
des interventions directes à l’échelle de la commune. Par exemple, si une 
disparition des mares ou des haies protégées est observée, la commune prendra 
des mesures immédiates pour rétablir ces éléments essentiels, garantissant ainsi 
la préservation du patrimoine naturel et le maintien des continuités écologiques 
locales.  
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CONCLUSION  

La révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Jouars-Pontchartrain s’est 
attachée à limiter l’étalement urbain en concentrant les nouvelles constructions 
dans les espaces déjà urbanisés, principalement au sein du centre-bourg et des 
secteurs structurants. Ce choix s’accompagne d’une suppression de certaines 
zones de développement, renforçant ainsi la préservation des espaces naturels et 
agricoles. 

Le PLU protège activement les réservoirs de biodiversité et les corridors 
écologiques qui structurent le territoire, contribuant à la résilience écologique et 
paysagère de la commune. Parmi les éléments naturels emblématiques, on 
distingue particulièrement la plaine de Jouars, les reliefs boisés, les milieux 
humides et aquatiques, les haies ou encore les alignements d’arbres, tous intégrés 
dans une stratégie de protection globale grâce à un zonage pertinent et des 
règlements adaptés. 

Deux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
thématiques traduisent cette ambition environnementale et territoriale : 

1. OAP "Nature et Résilience", dédiée à la préservation des milieux naturels et 
à la résilience climatique du territoire. Elle vise à protéger et valoriser 
l’ensemble des paysages et écosystèmes, tout en intégrant des solutions 
fondées sur la nature pour renforcer la capacité d’adaptation face aux 
risques environnementaux. 

2. OAP "Mobilités douces", qui cadre le développement d’alternatives à la 
voiture. Ce projet vise à structurer et développer des liaisons douces à travers 
tout le territoire, favorisant des mobilités décarbonées. 

Ces deux OAP sont complétées par des OAP sectorielles intégrant des objectifs 
vertueux sur le plan environnemental, comme la gestion des eaux pluviales, la 
préservation des continuités écologiques et l’intégration paysagère des 
aménagements. 

La forte identité rurale de Jouars-Pontchartrain est également au cœur du 
projet de PLU. Un accent particulier est mis sur la valorisation des paysages, 
notamment dans la plaine de Jouars, où la protection des perspectives visuelles et 
des éléments paysagers (comme les haies et les alignements d’arbres) est 
renforcée. Ces mesures contribuent à maintenir l’équilibre entre développement 
urbain et cadre de vie rural, tout en soutenant l’identité agricole et patrimoniale de 
la commune. 

En parallèle, les documents du PLU ont été élaborés dans une démarche 
collaborative associant les élus municipaux, les services techniques, les partenaires 
(comme la DDT, la Chambre d’Agriculture ou encore le PNR de la Haute Vallée de 
Chevreuse) ainsi que les habitants. Cette concertation a permis d’ajuster et 
d’enrichir le projet, garantissant son adaptation aux spécificités locales et son 
ancrage dans les objectifs de développement durable, en phase avec les lois issues 
du Grenelle de l’Environnement et de la loi Climat et Résilience. 

En définitive, le PLU de Jouars-Pontchartrain assure la préservation et la 
valorisation des espaces naturels et agricoles, tout en organisant un 
développement urbain maîtrisé et résilient. Il soutient une transition écologique 
ambitieuse, intégrant des mobilités douces et des solutions respectueuses de 
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l’environnement, tout en renforçant le cadre de vie et l’identité rurale de la 
commune. 
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Annexe 1 : avis de cadrage de l’Autorité Environnementale n°MRAe ACPIF-2024-06  
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